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SYNTHÈSE 

La Maison de la culture d’Amiens (MCA), après avoir été une association jusqu’en 

2005, est un établissement public de coopération culturelle (EPCC), labélisé Scène Nationale. 

Elle couvre l’ensemble des disciplines du spectacle vivant, possède un cinéma, porte des 

expositions et des festivals, est propriétaire du Label Bleu, marque déposée de production 

discographique et mène diverses actions culturelles, d’éducation et d’enseignement artistique. 

Son niveau d’activité est important ; elle comptabilise environ 52 000 spectateurs par an dans 

le domaine du spectacle vivant. Hors charges de structure, seules les activités artistiques du 

cinéma et du Label Bleu sont bénéficiaires. 

L’établissement était jusqu’en 2016 composé de l’État, du département, de la ville 

d’Amiens et d’Amiens Métropole. Le département n’est plus membre de la MCA depuis cette 

dernière année, et la région Hauts-de-France est en pourparlers pour y entrer. La gouvernance 

de l’établissement culturel repose essentiellement sur l’État et Amiens Métropole qui versent 

la quasi-totalité des contributions et subventions. En outre, Amiens Métropole a directement 

pris en charge 0,44 M€ d’investissement entre 2012 et 2016 et met ses locaux à la disposition 

gratuite de l’EPCC sans valoriser cette subvention en nature. 

L’établissement dispose d’un budget annuel de 7,5 M€ en 2016. Sur la période  

2012-2016, le rapport entre les produits et les charges dites de structure dégage un restant 

disponible pour l’activité d’environ 0,95 M€ par an, auquel s’ajoutent 3 M€ de recettes propres. 

Les activités artistiques et culturelles génèrent un coût net annuel d’environ 0,87 M€. Le résultat 

net est excédentaire de 85 000 € par an en moyenne jusqu’en 2015, et de 45 000 € en 2016, ce 

qui lui a permis de couvrir depuis 2009 l’absorption du Label Bleu. 

Néanmoins, en raison de la charge de la dette liée au sauvetage du Label Bleu (marque 

déposée de production discographique), la capacité d’autofinancement nette est restée négative 

jusqu’en 2014. Entre 2013 et 2016, le financement propre disponible est demeuré insuffisant 

pour couvrir l’importance croissante des investissements réalisés. Le fonds de roulement net 

global, qui était à l’équilibre en 2012, s’est donc progressivement dégradé sur la période pour 

atteindre fin 2016 un déficit cumulé de 0,38 M€. Cette dégradation a par ailleurs généré ces 

deux dernières années de graves difficultés de trésorerie, au point d’atteindre - 0,47 M€ de 

trésorerie nette négative fin 2016. 

Les membres du conseil d’administration ont voté en 2008 l’absorption du Label Bleu 

mais ils n’ont pas donné à cette époque à la Maison de la culture les moyens de cette ambition. 

Si cette dernière aura sans doute réussi fin 2017 à générer chaque année l’excédent nécessaire 

à la couverture de cette opération, sa capacité d’autofinancement n’est pas suffisante pour faire 

face à ses projets d’investissement. Elle doit impérativement faire de la reconstitution de son 

fonds de roulement net global sa priorité. Pour ne pas continuer à le détériorer, elle devrait dans 

l’immédiat réexaminer ses projets d’investissement et engager une baisse ses frais généraux. 

L’exercice 2017 devrait voir se solder l’opération de sauvetage de ce label. 

L’exploitation de cette activité est à l’équilibre, c’est-à-dire que les ventes du catalogue de 

musique et les éditions arrivent à financer les nouvelles productions. Néanmoins, cette activité 

ne serait pas à l’équilibre si elle devait supporter ses charges d’investissement, comme la 

réfection du studio d’enregistrement entre 2014 et 2016, qui a coûté au total 0,2 M€. Au regard 

des difficultés commerciales qui persistent toujours dans le domaine de la discographie, cette 

activité fait peser un risque sur l’établissement, qui doit par conséquent mesurer avec prudence 

le niveau de sa production. 
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RECOMMANDATIONS 

Rappels au droit (régularité) 

 

Totalement 

mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre en 

cours 

Mise en 

œuvre 

incomplète 

Non mis 

en œuvre 
Page 

Rappel au droit n° 1 : sur les statuts : 

mettre à jour les statuts de la MCA au 

regard du changement de ses 

membres, et préciser dans les statuts 

les apports respectifs et la part 

respective des contributions 

financières de chaque membre, 

conformément à l’article R. 1431-2 du 

code général des collectivités 

territoriales (CGCT). Corriger les 

statuts afin de rétablir le pouvoir de 

nomination du directeur par le 

président du conseil d’administration 

conformément à l’article L. 1431-5 

alinéa 2 du CGCT. 

 X   17 

Rappel au droit n° 2 : sur 

l’information financière : instituer des 

débats d’orientation budgétaire 

conformément aux dispositions de  

l’article L. 2312-1 du CGCT et à 

l’instruction budgétaire et  

comptable M4. Renseigner les 

annexes du compte administratif 

conformément à l’instruction précitée. 

 X   42 

Rappel au droit n° 3 : sur la fiabilité 

des comptes : respecter le principe de 

concordance entre le compte 

administratif et le compte de gestion, 

en vertu de l’article L. 1612-12 du 

CGCT et des dispositions de 

l’instruction budgétaire et  

comptable M4. 

   X 43 

Rappel au droit n° 4 : sur les régies : 

respecter les règles de fonctionnement 

et de contrôle des régies, 

conformément aux spécifications de 

l’instruction codificatrice n° 06-031-

A-B-M du 21 avril 2006. 

   X 45 
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Recommandations (performance) 

 

Totalement 

mise en 

œuvre 

Mise en 

œuvre en 

cours 

Mise en 

œuvre 

incomplète 

Non mise 

en œuvre 
Page 

Recommandation n° 1 : dans le 

prochain contrat d’objectifs et de 

moyens, définir des objectifs 

concrets et mesurables, et élaborer 

les outils indispensables au suivi des 

objectifs fixés. 

   X 20 

Recommandation n° 2 : préciser de 

manière homogène, dans chaque 

convention de coproduction, les 

différents apports prévus. 

   X 26 

Recommandation n° 3 : établir un 

guide des différentes procédures 

administratives et financières en 

vigueur dans l’établissement. 

   X 45 
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INTRODUCTION 

L’examen de la gestion de la Maison de la culture d’Amiens a été ouvert le  

3 février 2017 par lettre du président de la chambre adressée à M. Gilbert Fillinger, directeur 

de l’établissement sur toute la période. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de 

fin de contrôle a eu lieu avec M. Fillinger le 4 mai 2017. 

Le présent contrôle a été instruit dans le cadre d’une enquête régionale de la chambre 

sur les scènes nationales de la région Hauts-de-France. 

Dans une perspective de comparaison à l’échelle régionale, l’ambition de l’enquête est : 

 d’acquérir une vision de l’offre offerte sur le territoire par les scènes et les structures 

comparables, afin d’identifier les concurrences ou complémentarités ; 

 de déterminer si les collectivités publiques partenaires ont une politique définie à l’égard des 

scènes nationales ; 

 de situer les scènes nationales les unes par rapport aux autres en termes de coûts brut et net ; 

 de partager les bonnes pratiques. 

À travers les thèmes de l’enquête, l’examen de la gestion de la Maison de la culture a 

notamment porté sur la gouvernance, l’exercice des missions, l’information financière, la 

fiabilité des comptes, les régies et l’analyse financière. 

La chambre, dans sa séance du 4 décembre 2017, a arrêté les observations définitives 

suivantes. 
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1 PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

1.1 Cadre d’intervention et missions 

1.1.1 Le cadre juridique 

Les établissements publics de coopération culturelle (EPCC) ont été créés par la  

loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002, en vue de constituer un instrument juridique adapté aux 

exigences de la décentralisation culturelle. Ils permettent d’encadrer les partenariats entre l’État 

et les collectivités territoriales pour la gestion d’équipements culturels. Leur régime juridique a 

été précisé par le décret n° 2002-1172 du 11 septembre 2002 modifiant la partie réglementaire 

du code général des collectivités territoriales (CGCT). Le législateur est à nouveau intervenu, 

pour apporter des clarifications nécessaires et perfectionner leur régime juridique, par la 

loi n° 2006-723 du 22 juin 2006 et son décret d’application n° 2007-788 du 10 mai 2007. Les 

dispositions qui résultent de ces évolutions sont aujourd’hui codifiées aux articles L. 1431-1 à 

L. 1431-9, et R. 1431-1 à R. 1431-21 du CGCT. 

Les dispositions des chapitres II et VII du titre I du livre VI de la première partie du 

CGCT, relatives au contrôle des actes budgétaires et aux comptables publics, sont applicables 

aux EPCC, qui sont également soumis au contrôle de légalité préfectoral. 

La réglementation prévoit que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 

constituer, avec l’État et les établissements publics nationaux, un établissement public chargé 

de la création et de la gestion d’un service public culturel présentant un intérêt pour chacune 

des personnes morales en cause, et contribuant à la réalisation des objectifs nationaux dans le 

domaine de la culture. Les établissements publics de coopération culturelle ainsi créés 

présentent un caractère administratif ou industriel et commercial, selon l’objet de leur activité 

et les nécessités de leur gestion. 

1.1.2 Le label scène nationale 

Le label scène nationale, créé sous sa forme actuelle en 1991, regroupe actuellement 71 

structures, dont 8 en Hauts-de-France. Il s’agit de l’un des 10 labels attribués par l’État1 pour 

soutenir l’aménagement culturel du territoire. 

Le cahier des missions et des charges annexé à la circulaire du 31 août 2010 définit les 

missions, les moyens et les principes d’organisation et de gestion des scènes nationales. Trois 

champs de responsabilité sont ainsi définis. Dans le domaine artistique, les scènes doivent offrir 

une programmation pluridisciplinaire qui reflète les principaux courants de la production 

actuelle tout en facilitant le travail de recherche et de création des artistes. En termes de 

                                                 

1  Centres dramatiques, scènes nationales, centres chorégraphiques nationaux, scènes de musiques actuelles, 

centres nationaux de création musicale, pôles nationaux des arts du cirque, centres nationaux des arts de la rue, 

réseau d’orchestres, réseau d’opéras en région et réseau de centres de développement chorégraphique. 
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responsabilité publique, elles doivent chercher à toucher toutes les composantes de leur 

territoire et des publics. Elles sont enfin chargées au titre de la responsabilité professionnelle 

d’entraîner et d’animer le paysage de la création et de la diffusion qui les environne et de 

contribuer au réseau national. Le cahier des missions et des charges fait des « enjeux artistiques 

et de démocratisation » de ces missions le socle politique du label, tout en encourageant la 

singularité des projets des directeurs. 

Le socle des moyens prévoit que les scènes soient dotées d’un ensemble architectural 

« repérable et accueillant », d’une équipe professionnelle permanente et de ressources 

financières suffisantes (budget de 2 M€, participation plancher de l’État de 0,5 M€). Celui de 

la gestion définit enfin la procédure de recrutement du directeur, le contenu du contrat 

pluriannuel d’objectifs et les modalités de suivi du budget et des activités. 

Le récent décret n° 2017-432 du 28 mars 20172 offre désormais une base règlementaire 

au label scène nationale et réaffirme la liberté de programmation sans modifier les spécificités 

des différents labels. Il rappelle notamment les principes communs, les obligations liées à leur 

attribution, les conditions de recrutement des dirigeants et les procédures d’évaluation. Les 

structures actuellement bénéficiaires d’un label le reçoivent au sens du dudit décret, sous 

réserve de s’y conformer avant l’échéance de leur convention dans un délai de maximum deux 

ans. Le ministère dispose ensuite de la possibilité de suspendre le label. 

1.2 La genèse et les missions de l’établissement 

La Maison de la culture d’Amiens (MCA), qui a été inaugurée par André Malraux en 

1966, était le premier établissement culturel pluridisciplinaire construit en France. Elle avait, 

jusqu’en 2005, le statut d’association. Elle est désormais un établissement public de coopération 

culturelle. 

La MCA a bénéficié de locaux spécialement édifiés pour l’accueillir et d’une devanture 

stylisée et repérable3. Ils comprennent un grand et un petit théâtre4, une salle de cinéma5, des 

espaces d’exposition6, un studio d’enregistrement, un espace d’accueil, deux grandes salles, un 

local de restauration, des locaux administratifs et des locaux techniques, et un étage 

actuellement prévu pour être reconverti en hébergement pour des résidences d’artistes. En outre, 

elle dispose en plus de locaux décrits d’une salle de répétition, d’une jauge de 120 places (le 

New Dream), utilisée pour les créations et la présentation de formes atypiques, ainsi que d’un 

bar (le Bar d’Entracte) fonctionnant les soirs de représentations. Elle est une des dernières 

maisons de la culture à avoir conservé à la fois les activités de spectacle vivant, d’exposition et 

de cinéma. 

                                                 

2  Décret relatif aux labels et au conventionnement dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques 

pris en application de l’article 5 de la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et 

au patrimoine entré en vigueur au 1erjuillet 2017. 
3  Concernant les moyens dits « architecturaux » définis par le cahier des missions et des charges des scènes 

nationales, annexé à la circulaire du 31 août 2010, « les scènes nationales doivent disposer d’un ensemble 

architectural repérable et accueillant. » p. 4. 
4  Respectivement de 1 067 places et 301 places. 
5  174 places. 
6  De 370 m2 et 125 m2. 
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En tant que scène nationale, elle est donc chargée d’une double mission de service 

public : le soutien à la création contemporaine et l’accompagnement du public. 

Elle soutient la création contemporaine par la résidence d’artistes, la création, la 

production et la co-production, et la diffusion culturelle pluridisciplinaire, soit dans les 

domaines de la danse, du théâtre, du cirque, du cinéma, des arts plastiques et de la musique. 

Elle organise également trois festivals chaque année7 : 

 Tendance Europe, qui a lieu chaque année sur plusieurs jours au mois de janvier. Le projet 

est porté par la Szene de Salzburg (en Autriche) dans le cadre du réseau APAP8. Financé par 

la commission européenne, ce réseau rassemble huit structures qui mettent en commun 

moyens et compétences pour produire et diffuser les œuvres de jeunes artistes européens 

émergents dans les domaines du théâtre, de la danse, de la musique, des arts plastiques et du 

cirque ; 

 Tendance Jazz, qui réunit chaque année les artistes du Label Bleu durant trois jours au mois 

de mars ; 

 Art, villes et paysage - Hortillonnages à Amiens. Ce festival invite depuis 2010 de jeunes 

paysagistes, plasticiens, architectes et designers à intervenir dans les hortillonnages9 

d’Amiens. Ces œuvres insolites (sculptures flottantes, cabanes réinventées, jardins détournés, 

potagers revisités…) sont à découvrir en été par voie pédestre ou fluviale. Ce festival ne sera 

plus porté par la MCA après 2017. 

Enfin, l’EPCC est aussi propriétaire du Label Bleu, marque déposée de production 

discographique. Si le portage de cette activité par la MCA n’est pas contraire à l’esprit du label 

scène nationale, il n’est pas directement constitutif de ce label. Il peut effectivement être 

considéré comme un vecteur de soutien à la création contemporaine. 

Ayant la particularité de créer, produire et diffuser en France et dans le monde des 

œuvres théâtrales et discographiques, la MCA a reçu en 2016 le label « pôle européen de 

création et de production » décerné par le ministère de la culture et de la communication. Seules 

quatre structures en France bénéficient de ce label, qui accompagne les projets artistiques au 

niveau européen. 

                                                 

7  L’établissement a statutairement pour mission de « s’affirmer comme une structure de création, d’édition 

notamment musicale, et de diffusion artistique pluridisciplinaire de dimension nationale et internationale en 

privilégiant la création contemporaine. À cet effet, il organise les conditions d’une permanence artistique, 

notamment par la mise en place de résidences de création. Il s’attache également à soutenir la production 

discographique liée à ses activités ; être le lieu de confrontation de toutes les formes de culture et y associer 

les publics les plus larges ; inscrire ses activités sur l’ensemble du territoire d’implantation, notamment au 

niveau départemental et régional. Il participe, dans son aire d’implantation, aux actions de développement 

culturel favorisant de nouveaux comportements à l’égard de la création artistique et une meilleure insertion 

sociale de celle-ci. Il doit inscrire ses activités sur l’ensemble du territoire régional et prendre en compte les 

productions artistiques régionales. Il doit également jouer un rôle moteur dans la mise en réseau des 

établissements picards ; mener une politique d’élargissement et de renouvellement des publics et faire une 

large place à l’éducation artistique et aux actions envers les populations défavorisées ». Article 3 des statuts 

de la MCA. 
8  Advancing Performing Arts Project. Outre la Szene de Salzburg en Autriche, le réseau APAP rassemble les 

scènes : Bit Teatergarasjen en Norvège, Buda en Belgique, C/U Foundation en Pologne, Tanzfabrik en 

Allemagne, The student Center Kultura en Croatie et Centrale Fies en Italie. 
9  Les hortillons sont des jardins-maraîchers. 
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La MCA n’aurait jamais fait l’objet d’une inspection de la direction générale de la 

création artistique du ministère de la culture. 

1.3 Le Label Bleu 

Le Label Bleu a été créé dans les années 80 sous la forme d’une EURL10 de production 

phonographique, avec pour objectif d’enregistrer des formations musicales n’ayant pas les 

moyens de faire des disques dans un circuit purement commercial. La MCA détenait la totalité 

des parts, à hauteur de 40 000 € environ. Aujourd’hui, le Label Bleu comptabilise environ 300 

albums, dont les deux tiers sous le catalogue de jazz « Label Bleu », environ 80 sous le 

catalogue de musique du monde « Indigo », et une quinzaine sous le catalogue de musiques 

actuelles « Bleu Electric »11. La MCA gère le stock de disques relatifs à ces albums. 

Dans les années 2000, la crise du disque, conjuguée à une accélération non contrôlée 

des productions, a conduit le Label Bleu à de graves difficultés financières. Pour éviter la 

faillite, après une tentative manquée de sauvetage par le secteur privé, le conseil 

d’administration de la Maison de la culture a décidé début 2007 d’absorber l’EURL et donc de 

résorber son déficit, d’emprunter pour y faire face, de réduire les frais fixes par un plan social12 

et d’arrêter provisoirement la production pour trois ans. 

Au moment de la transmission du patrimoine de l’EURL à la Maison de la culture en 

août 2008, ce déficit d’exploitation s’élevait à 852 055 €13. En revanche, le résultat 

d’investissement, composé principalement d’éléments de stock, était excédentaire à hauteur de 

658 269 €, soit un résultat global de - 193 786 €. 

La MCA s’est engagée sur six ans, soit à échéance 2014, à amortir dans ses comptes le 

déficit d’exploitation à hauteur de 142 000 € par an, et à intégrer l’excédent d’investissement à 

hauteur de 109 000 € par an. 

La région et le département ayant diminué leurs contributions financières annuelles, la 

MCA a revu en 201114 l’échéancier d’amortissement du déficit d’exploitation du Label Bleu, 

le rééchelonnant à échéance 2017, à hauteur de 88 750 € par an et 35 500 € la dernière année. 

 

 

 

                                                 

10  Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée. 
11  Label Bleu compte de nombreux artistes reconnus, notamment dans le domaine du jazz : français :  

Henri Texier, Bojan Zulfikarpasic, Julien Lourau, Magic Malik, Vincent Ségal ; et étrangers, en particulier 

David Krakauer et Steve Coleman. 
12  Qui s’est traduit par le licenciement de six personnes et l’intégration de deux emplois à temps partiels au sein 

de l’EPCC. 
13  Montant inscrit par le comptable public au compte de gestion et correspondant à la balance de l’EURL arrêtée 

au 31 août 2008. 
14  Par délibération du conseil d’administration en date du 14 décembre 2011. 
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 Amortissement du déficit d’exploitation du Label Bleu 

En € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Déficit amorti/an 142 055 142 000 88 750 88 750 88 750 88 750 88 750 88 750 35 500 

Déficit amorti 

cumulé 
142 055 284 055 372 805 461 555 550 305 639 055 727 805 816 555 852 055 

Source : procès-verbaux du conseil d’administration. 

Elle a aussi rééchelonné à cette occasion l’intégration de l’excédent d’investissement, à 

hauteur de 68 125 € par an, à échéance 2017 également. 

 Intégration de l’excédent d’investissement du Label Bleu 

En € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Excédent réintégré/an 109 769 109 700 68 125 68 125 68 125 68 125 68 125 68 125 30 050 

Excédent réintégré 

cumulé 
109 769 219 469 287 594 355 719 423 844 491 969 560 094 628 219 658 269 

Source : procès-verbaux du conseil d’administration. 

Entre 2007 et 2008, une somme de 0,85 M€ a été empruntée pour combler le déficit de 

l’EURL. Un premier emprunt de 250 000 € a été souscrit par l’EURL en avril 2007, et la Maison 

de la culture a ensuite directement souscrit en mars 2008 un emprunt de 600 000 €. En 

récupérant l’actif et le passif de l’EURL en août 2008, l’établissement public a donc dû 

supporter entre 2008 et 2014 la charge du remboursement de ces deux emprunts d’un montant 

total de 0,85 M€, augmenté de 0,13 M€ d’intérêts sur cette période. 

 Amortissement des emprunts souscrits pour le Label Bleu 

En € 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 

Intérêts 5 875 36 436 28 355 21 989 18 534 13 962 7 135 132 285 

Capital 39 285 167 790 136 289 97 495 100 950 150 683 157 508 849 999 

Total 45 160 204 226 164 644 119 484 119 484 164 644 164 643 982 284 

Source : procès-verbaux du conseil d’administration. 

Au final, l’entreprise de sauvetage du Label Bleu par la MCA a valu à celle-ci une 

charge supplémentaire d’au moins 0,8 M€ (- 193 786 € de déficit total de l’EURL au  

31 août 2008 et - 600 000 € d’emprunt directement souscrit par la MCA en mars 2008), sans 

compter les intérêts d’emprunt15. 

Cette charge a pesé fortement ces dernières années sur les comptes de la MCA. 

L’exercice 2017 devrait voir se solder l’opération d’absorption de l’EURL, réalisée en 2008. 

 

                                                 

15  Sur le total des 132 285 € d’intérêts d’emprunt, il n’a pas été possible de distinguer la part des intérêts déjà 

inscrits au passif de l’EURL transmis en août 2008 à la MCA, de la part des intérêts de l’emprunt directement 

souscrit par la MCA en mars 2008. 
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Aujourd’hui, la production du Label Bleu s’est recentrée sur le jazz, délaissant le secteur 

de la musique du monde et des musiques actuelles. Trois à quatre productions discographiques 

sont réalisées chaque année. L’exploitation de l’activité Label Bleu est à l’équilibre, c’est-à-

dire que les ventes du catalogue de musique et les éditions arrivent à financer les nouvelles 

productions. Néanmoins, cette activité ne serait pas à l’équilibre si elle devait supporter les 

charges du personnel permanent affecté à cette activité, qui représente environ 1,5 poste, et ses 

propres charges d’investissement, comme la réfection du studio d’enregistrement entre 2014 et 

2016, qui a coûté au total 0,2 M€ à l’EPCC. Enfin, cette activité impacte le besoin en fonds de 

roulement de la Maison de la culture, compte tenu du décalage calendaire important entre la 

charge de la production musicale et la réalisation des ventes. 

1.4 Les réseaux de la Maison de la culture 

Avant la fusion des régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie en 2016, la MCA participait 

au « Réseau Scènes en Picardie » animé par le centre de développement chorégraphique de 

Picardie. Cette instance informelle proposait des coordinations de programmation, surtout pour 

les compagnies régionales. Depuis, les acteurs culturels des deux régions se sont fédérés en 

« Collectif régional arts et culture » pour éditer un livre vert de la culture. Il s’agit d’un collectif 

regroupant la plupart des syndicats culturels, tous champs confondus. 

L’établissement public est membre de l’Association des Scènes Nationales et adhérente 

au syndicat des entreprises artistiques et culturelles (Syndeac) ; son directeur est membre du 

Grac Est (réseau professionnel des diffuseurs et producteurs du théâtre public). Il participe aussi 

à des réunions régulières en région, qui portent sur les moyens et les évolutions de son secteur 

d’activité, et aux réunions, néanmoins informelles, des directeurs de structures culturelles. 

Elle est également membre, voire même à l’initiative de plusieurs réseaux européens 

financés par différents programmes16. Elle appartient aussi au club des entreprises, qui aide la 

création et favorise l’accès à la culture pour tous. Ce club comptait, par exemple, 20 entreprises 

en 2015, dont plus de la moitié sont des grandes entreprises ou des groupes. 

Par ailleurs, la MCA fait partie du réseau « Vivre ensemble en Picardie », qui met en 

lien différentes structures culturelles de la région dans le but de toucher les publics éloignés du 

champ culturel. 

En général, la Maison de la culture ne formalise pas les différentes rencontres effectuées 

dans le cadre de ses réseaux.  

Enfin, des accords spécifiques existent, comme celui passé avec le Ciné Saint Leu à 

Amiens17, relatif à la programmation des séances de cinéma. 

                                                 

16  Europe Creative pour Advancing Performing Arts Project, et The Littell Project - Interreg pour le festival des 

Art, villes et paysage - Hortillonnages, par exemples. 
17  Cinéma d’Art et d’Essai au cœur du quartier Saint-Leu à Amiens. 
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2 LA GOUVERNANCE 

2.1 Les organes 

La MCA est un établissement public de coopération culturelle à caractère industriel et 

commercial, créé par un arrêté du préfet de région du 25 mai 2005, à l’initiative de la 

communauté d’agglomération Amiens Métropole et de l’État. Le département de la Somme en 

est devenu membre début 2009 et a décidé, fin 2015, de s’en retirer. Cette décision de retrait 

est à l’origine d’un litige au sujet de sa contribution relative à l’exercice 2016. 

Des pourparlers ont été engagés début 2017 avec la nouvelle région Hauts-de-France 

afin qu’elle devienne membre de la Maison de la culture et puisse ainsi entrer à son conseil 

d’administration. L’ancienne région Picardie versait déjà une contribution en constante 

augmentation depuis 2012. La région Hauts-de-France l’a élevée à plus de 0,3 M€ en 2016. 

Selon l’institution culturelle, la contribution régionale pourrait atteindre 0,5 M€ en 2017.  

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 1431-1 à 9 du CGCT, la MCA 

est administrée par un conseil d’administration, et dirigée par un directeur, ordonnateur des 

dépenses et des recettes. 

2.1.1 Le conseil d’administration 

Selon l’arrêté préfectoral du 18 février 2009 portant modification des statuts de l’EPCC 

et faisant entrer le département dans le conseil d’administration, ce dernier était composé de 12 

membres jusqu’au 31 décembre 2015 : le président d’Amiens Métropole et deux 

représentants18, le maire d’Amiens ou son représentant, un représentant du conseil 

départemental, deux représentants de l’État, trois personnalités qualifiées19 et deux 

représentants élus du personnel. Il n’y a pas de représentants élus des étudiants au conseil 

d’administration dans la mesure où l’établissement ne dispense pas de formation 

professionnelle artistique en son nom propre. 

Le taux de présence aux séances tenues par le conseil d’administration est satisfaisant20, 

hormis pour la ville d’Amiens qui n’apporte pas de financement. 

Conformément à l’article R. 1431-5 du CGCT, l’article 7 des statuts précise que les 

fonctions de membres du conseil d’administration sont exercées à titre gratuit, mais elles 

ouvrent droit à des indemnités de déplacement. 

 

                                                 

18  Pour Amiens Métropole, la MCA fait partie des biens qui entrent dans la politique de développement sportif et 

culturel d’intérêt communautaire (délibération du conseil communautaire en date du 31 mars 2000). 
19  Le président (ancien gérant d’une société d’ingénierie culturelle), un ancien directeur de la chambre de 

commerce et d’industrie d’Amiens, et un ancien président d’université. 
20  Le taux de présence de l’État au conseil d’administration est de 88 %, celui du département de 69 %, de la ville 

d’Amiens de 19 % et d’Amiens Métropole de 75 %. 
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Selon l’article 10 des statuts, « le président du conseil d’administration est élu en son 

sein à la majorité des deux tiers pour une durée de trois ans renouvelable qui ne peut excéder, 

le cas échéant, la durée de son mandat électif. Il est assisté par un vice-président, désigné dans 

les mêmes conditions ». L’actuel président du conseil d’administration a été réélu depuis  

juin 2005. Il n’a pas d’autres mandats électifs. 

L’article 9 des statuts décline les attributions du conseil d’administration conformément 

au II de l’article L. 1431-4 du CGCT, qui dispose que « le conseil d’administration détermine 

la politique de l’établissement, approuve son budget et en contrôle l’exécution », et à 

l’article R. 1431-7 du CGCT. Les statuts ajoutent que le conseil d’administration définit la 

politique tarifaire de l’établissement. 

2.1.2 Le directeur 

L’article L. 1431-5, alinéa 2, du CGCT dispose que « le directeur de l’établissement 

public de coopération culturelle est nommé par le président du conseil d’administration, sur 

proposition de ce conseil (…) ».  

L’article 11 des statuts stipule, pourtant, que « le directeur est nommé par le conseil 

d’administration à la majorité des deux tiers de ses membres, sur la base d’une liste de candidats 

établie conjointement par l’État et la communauté d’agglomération Amiens Métropole, après 

appel à candidatures et au vu des propositions d’orientation artistiques et culturelles qu’il a 

présentées. Il est nommé pour une durée de trois ans renouvelable par période de trois ans ». 

L’actuel contrat du directeur a été renouvelé à plusieurs reprises depuis 2005, et 

dernièrement suite à la délibération du conseil d’administration du 1er juillet 2016, qui indique 

que « le conseil propose le renouvellement du contrat du directeur pour une durée de trois ans 

à compter du 1er septembre 2017 ». 

Si la MCA respecte, dans les faits, les règles relatives à la répartition des prérogatives 

entre le conseil d’administration et son président, la chambre rappelle à l’établissement qu’il 

lui faut corriger ses statuts afin de rétablir le pouvoir de nomination du président, et les mettre 

ainsi en conformité avec les dispositions législatives du CGCT. 

Le terme du contrat renouvelé par le président a été fixé au 31 août 2020. Néanmoins, 

le directeur a informé le conseil d’administration qu’il fera valoir ses droits à la retraite au 31 

décembre 2017. Les autorités de tutelle ont mis en place la procédure d’appel à candidature. 

L’article 11 des statuts définit les prérogatives du directeur en conformité avec les 

dispositions règlementaires prévues à l’article R. 1431-14 du CGCT. 
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2.2 L’implication des différents financeurs 

2.2.1 La part respective des contributions financières  

La MCA reçoit les contributions financières du ministère de la culture21, du département 

de la Somme, et d’Amiens Métropole depuis le transfert à cette dernière de la compétence 

culturelle en 2000. La ville, toujours membre du conseil d’administration, ne verse pas de 

subventions. 

Les contributions et subventions reçues représentent en moyenne 64 % des recettes 

d’exploitation de la Maison de la culture entre 2012 et 2016. Celles reçues de l’État (DRAC) et  

d’Amiens Métropole représentent à elles-seules, à parts presque équivalentes, plus de la moitié 

de ces recettes. 

L’établissement a reçu chaque année, entre 2012 et 2016, en moyenne 4,3 M€ de 

contributions et subventions, soit 21,6 M€ au total sur la période, dont plus de 86 % en 

provenance de ses membres. 

 Contributions et subventions reçues générales et conditionnelles** 

Provenance 2012 2013 2014 2015 2016 
Écart 

2012-16 
Total TCAM 

Part dans 

les recettes 

d’exploit. 

en 

moyenne 

État (DRAC) 1 839 732 1 834 867 1 663 269 1 693 494 1 734 523 - 105 209 8 765 884 - 1 26 % 

Région  49 451 91 578 114 221 144 325 328 130 278 679 727 705 60 2 % 

Département*  274 241 296 748 295 685 251 515 318 000 43 759 1 436 189 4 4 % 

Amiens 0 0 0 0 0 0 0  0 % 

Amiens 

Métropole 
1 665 353 1 629 865 1 630 504 1 787 213 1 745 196 79 843 8 458 131 1 25 % 

Union 

européenne 
177 017 313 906 399 051 162 948 225 867 48 851 1 278 789 6 4 % 

Autres 138 442 130 854 194 229 299 474 206 785 68 343 969 783 11 3 % 

Total  4 144 234 4 297 818 4 296 959 4 338 969 4 558 500 414 266 21 636 481 2 64 % 

Source : Maison de la culture d’Amiens à partir des données Unido.  

* Subvention litigieuse du département en 2016 comprise. ** Subventions affectées à la réalisation d’activités 

prédéfinies. 

 

 

                                                 

21  Via la direction régionale des affaires culturelles (DRAC). 
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Prises de manière globale, les contributions et subventions reçues ont augmenté de 2 % 

par an en moyenne entre 2012 et 2016. Seules celles de l’État (DRAC) ont diminué, d’environ 

0,1 M€, passant d’1,84 M€ en 2012 à 1,73 M€ en 2016. Néanmoins, cette diminution ne 

concerne que les subventions conditionnelles, c’est-à-dire affectées à la réalisation d’activités 

prédéfinies. Il est observé que le niveau des subventions versées par l’État est plus du double 

de celui octroyé aux autres scènes de la région. 

 Contributions-subventions générales et subventions conditionnelles** 

Provenance 2012 2013 2014 2015 2016 
Écart  

2012-2016 
Total TCAM 

État  
Subv. gén. 1 507 346 1 497 412 1 497 962 1 501 394 1 507 346 0 7 511 460 0 

Subv. cond. 332 386 337 455 165 307 192 100 227 177 - 105 209 1 254 424 - 9 

Région  
Subv. gén. 45 094 74 164 84 838 111 655 328 130 283 036 643 883 64 

Subv. cond. 4 356 17 414 29 383 32 669 0 - 4 356 83 823 - 100 

Département  
Subv. gén.* 244 858 209 190 165 473 146 302 275 000 30 142 1 040 823 3 

Subv. cond. 29 383 87 558 130 212 105 212 43 000 13 617 395 366 10 

Amiens 

Métropole 

Subv. gén. 1 591 381 1 580 894 1 581 532 1 633 798 1 640 353 48 972 8 027 958 1 

Subv. cond. 73 972 48 972 48 972 153 415 104 843 30 872 430 173 9 

Union 

européenne. 

Subv. gén. 0 0 0 0 0 0 0  

Subv. cond. 177 017 313 906 399 051 162 948 225 867 48 851 1 278 789 6 

Autres 
Subv. gén. 0 0 0 0 0 0 0  

Subv. cond. 138 442 130 854 194 229 299 474 206 785 68 343 969 783 11 

Total  
Subv. gén. 3 388 679 3 361 661 3 329 806 3 393 150 3 750 828 362 149 17 224 124 3 

Subv. cond. 755 555 936 158 967 153 945 819 807 672 52 117 4 412 357 2 

Source : Maison de la culture d’Amiens à partir des données Unido.  

* Subvention litigieuse du département en 2016 comprise. **Subventions affectées à la réalisation d’activités 

prédéfinies. 

L’Union européenne, pour sa part, a versé entre 2012 et 2016 en moyenne 0,25 M€ par 

an. Elle ne verse que des subventions conditionnées à la réalisation d’activités prédéfinies. 

L’État, la région, le département et Amiens Métropole subordonnent aussi le versement 

de certaines subventions à la réalisation d’activités. Sur la période sous revue, la part relative 

des subventions conditionnelles versées par Amiens Métropole sur l’ensemble des subventions 

qu’elle a versées est très minoritaire. Pour l’État et la région, cette part fluctue entre 10 et 25 % 

en fonction des années. Elle est en revanche plus élevée pour le département, au point 

d’atteindre 44 % en 2014 et 42 % en 2015. 

Selon l’article R. 1431-2 du CGCT, « les statuts de l’établissement public de 

coopération culturelle (…) prévoient les apports respectifs et la part respective des 

contributions financières de chacune des personnes publiques membres de l’établissement, et 

les mises à disposition de biens nécessaires à son fonctionnement ». 
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Selon l’article 21 des statuts, « Les contributions des membres sont fournies selon les 

cas : sous forme de participation financière au budget annuel ; sous forme de mise à disposition 

de locaux. La contribution des personnes publiques membres de l’établissement public sera 

établie chaque année dans le cadre de la préparation du budget ». 

Contrairement aux dispositions règlementaires précitées, les contributions financières 

des personnes publiques membres de la MCA ne sont pas indiquées dans les statuts. 

La chambre rappelle à l’EPCC l’obligation de prévoir dans ses statuts les apports 

respectifs et la part respective des contributions financières de chacune des personnes publiques 

membres de l’établissement, conformément à l’article R. 1431-2 du CGCT. 

En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur précise que l’arrivée 

prochaine de la région Hauts-de-France au sein du conseil d’administration va conduire à 

actualiser les statuts et à fixer les contributions de chaque membre conformément aux 

dispositions de l’article précité. 

Rappel au droit n° 1 : sur les statuts : mettre à jour les statuts de la MCA au regard du 

changement de ses membres, et préciser dans les statuts les apports respectifs et la part 

respective des contributions financières de chaque membre, conformément à  

l’article R. 1431-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Corriger les 

statuts afin de rétablir le pouvoir de nomination du directeur par le président du conseil 

d’administration conformément à l’article L. 1431-5 alinéa 2 du CGCT. 

2.2.2 Le problème du non-paiement de la contribution du département en 2016 

Le département a informé la MCA, par un courrier du 28 août 2015, de sa volonté de se 

retirer et a voté cette décision par une délibération du 24 mars 2016. Entre temps, le budget 

primitif 2016 de la structure, qui prévoyait la contribution du département à hauteur de 

275 000 €, a été adopté sans contestation du département, par délibération du conseil 

d’administration de la MCA du 10 novembre 2015. 

Par un courrier du 11 avril 2016, le préfet de la Somme a invité le département à mettre 

en place la procédure de retrait et a attiré son attention sur le fait qu’en application de  

l’article R. 1431-19 du CGCT, ce retrait ne peut intervenir qu’au 31 décembre de l’année de la 

demande, et qu’il restait donc tenu de verser sa contribution au titre de l’année 2016, soit 

275 000 €. Malgré différents échanges, le département n’a pas versé cette contribution. 
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Par un courrier du 15 décembre 2016, le directeur de la MCA a mis en demeure le 

département de s’acquitter du versement de la moitié de sa contribution au titre de l’année 2016 

dans un délai d’un mois, le solde restant devant être versé après présentation des comptes 2016 

de l’EPCC, soit en avril 2017. Le courrier de mise en demeure n’ayant été suivi ni du versement, 

ni d’aucune réponse, la Maison de la culture a présenté, en application de l’article R. 541-1 du 

code de justice administrative22, une requête introductive d’instance en référé provision, 

enregistrée le 1er mars 2017 au tribunal administratif d’Amiens. Depuis, un protocole d’accord 

transactionnel a été validé le 11 septembre 2017 par la commission permanente du conseil 

départemental pour régler ce différend. 

2.2.3 Le financement de l’investissement 

L’article 18 des statuts prévoit que les mobiliers et matériels nécessaires au 

fonctionnement du service public culturel sont transférés en pleine propriété à l’EPCC, mais 

que les biens immobiliers nécessaires à l’exercice des missions culturelles sont mis 

gratuitement à sa disposition par Amiens Métropole, qui en conserve donc la propriété. 

Selon la convention signée entre l’EPCC et Amiens Métropole le 21 février 2006 qui 

encadre cette mise à disposition, il est convenu que la MCA « maintiendra constamment les 

locaux mis à sa disposition en bon état de réparations locatives et les rendra en un tel état en fin 

d’occupation, Amiens Métropole n’étant tenu qu’aux réparations incombant au propriétaire 

(…). La Maison de la culture devra accepter la réalisation de toutes les réparations ou travaux 

quelconques qui incomberaient au propriétaire sans aucune indemnité, qu’elle qu’en soit 

l’importance et la durée (…) »23. La chambre observe que cette convention n’a pas été 

actualisée et qu’elle ne précise pas la part d’entretien des équipements relatifs à l’activité 

culturelle laissée à la charge de la MCA. Ce manque de clarté est source de complication lors 

de la prise en charge du besoin. 

La Maison de la culture a réalisé 0,8 M€ d’investissement24 entre 2012 et 2016. Elle a 

reçu 0,65 M€ de subventions d’investissement sur cette même période dont 0,4 M€ en 

provenance d’Amiens Métropole. La MCA est dépendante, pour réaliser son programme 

d’équipements, de financements extérieurs, ceux-ci représentant 80 % des dépenses de la 

période. En outre, en tant que propriétaire des bâtiments, Amiens Métropole a directement pris 

en charge, pour la Maison de la culture, près de 0,44 M€ d’investissement entre 2012 et 2016. 

Au final, l’établissement culturel a représenté pour Amiens Métropole une charge totale de 

0,84 M€ entre 2012 et 2016, soit 68 % des investissements réalisés sur la MCA durant la 

période. 

                                                 

22  L’article R. 541-1 du code de justice administrative dispose que « Le juge des référés peut, même en l’absence 

d’une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l’a saisi lorsque l’existence de l’obligation 

n’est pas sérieusement contestable. Il peut, même d’office, subordonner le versement de la provision à la 

constitution d’une garantie ». 
23  Chapitre VI, points 3 et 4. 
24  Dont la réfection du studio d’enregistrement (0,2 M€), de la moquette, de l’acoustique, des perches et de la 

sonorisation du grand théâtre (0,24 M€), le renouvellement du matériel d’éclairage scénique (0,15 M€), 

l’acquisition d’un piano Steinway (0,08 M€), le remplacement du matériel audio du cinéma, l’achat de barques 

et de moteurs pour le festival Art, villes et paysage - Hortillonnages, la création du site internet… 
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 Les subventions d’investissement reçues et les dépenses prises en charge directement 

par Amiens Métropole 

En € 2012 2013 2014 2015 2016* Total 

Subventions reçues 

Subvention d’investissement de l’État 16 678 0 23 863 169 499 44 289 254 329 

Subvention d’investissement d’Amiens 

Métropole 
19 273 130 727 50 000 100 000 100 000 400 000 

Subvention autre     1 800 1 800 

Total 35 951 130 727 73 863 269 499 146 089 656 129 

Dépenses réalisées par un tiers 

Amiens Métropole 135 000 50 000 50 000 102 000 101 000 438 000 

Source : comptes administratifs et Amiens Métropole. 

* Projet de compte administratif, non encore voté. 

2.3 Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

Dans le courant des années 1990, le ministère de la culture a décidé de déconcentrer 

l’attribution des subventions publiques. Cette politique s’est accompagnée d’une démarche de 

contractualisation encadrée par plusieurs circulaires25. Il a ainsi été prévu que chaque contrat 

d’objectifs passé avec les bénéficiaires soit conclu pour quatre années pleines, et s’articule en 

quatre développements, qui portent sur l’activité artistique de l’établissement, son rapport au 

public, l’inscription de la scène nationale dans son environnement, ainsi que son économie et 

son organisation fonctionnelle. Chacun de ces développements doit être porteur d’objectifs 

clairs, et le contrat doit avoir un contenu plus précis et opérationnel que le projet artistique ou 

culturel du directeur, en déterminant effectivement des objectifs à atteindre qui soient 

pertinents, significatifs et évaluables26 dans chacun des quatre domaines. Ces objectifs sont 

susceptibles d’un suivi annuel réel et d’une évaluation finale, base de la négociation d’un 

nouveau contrat avec le directeur. 

                                                 

25  Notamment la circulaire du 30 avril 1997 relative aux scènes nationales et aux contrats d’objectifs (bulletin 

officiel n° 100 de juillet 1997) et la circulaire du 15 décembre 1997 relative aux contrats d’objectifs des scènes 

nationales (bulletin officiel n° 105 de mai 1998). Selon le cahier des missions et des charges des scènes 

nationales annexé à la circulaire du ministre de la culture du 31 août 2010, chaque directeur nouvellement 

nommé est invité dans un délai d’un an à proposer un premier contrat d’objectifs pluriannuel : « Signé entre la 

direction de la scène nationale et ses principaux partenaires publics, ce contrat acte leur accord autour d’une 

traduction concrète du projet partagé de la scène nationale, formulée sous la forme d’une série d’objectifs 

évaluables en matière de : programmation (diversité, rythme, volume, nombre moyen de représentations par 

spectacle …) ; partenariats artistiques (compagnonnages, associations avec des artistes, résidences, voire 

production, coproductions, commandes …) ; fréquentation (jauge offerte, fréquentation payante, non payante, 

fréquentation scolaire …) et connaissance du public ; impact territorial (manifestations décentralisées, 

partenariats d’action artistique ou culturelle, rayonnement national et international …) ; organisation 

professionnelle et outils de travail ; financements et recettes propres. Le contrat est conclu pour une période 

de quatre années. La dernière est consacrée à l’évaluation contradictoire de la réalisation des objectifs, 

associant en tant que de besoin le service de l’inspection de la création artistique du ministère de la culture, 

avant l’élaboration éventuelle d’un nouveau contrat » (p. 6 et 7). 
26  Par exemples, ces objectifs portent sur la place donnée à l’activité de création en résidence, sur le respect des 

grands équilibres financiers, sur le développement de la fréquentation et des ressources propres. Il est ainsi 

prévu que chaque contrat fixe un niveau plancher ou un objectif de ressources propres approprié à la situation 

spécifique de l’établissement, indiquant leur répartition. 
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En ce qui concerne l’articulation du contrat d’objectifs avec le projet du directeur, la 

circulaire du 30 avril 1997 indique notamment que « le contrat d’objectifs ne remplace pas le 

projet du directeur, il le traduit et forme avec lui le cadre de référence de l’établissement (…) 

il formule des objectifs précis à atteindre tant dans le domaine artistique qu’au regard d’une 

population, et ce dans un laps de temps défini : trois saisons27, la quatrième étant réservée à 

l’évaluation (…) ». 

La chambre observe qu’il n’y a pas eu de contrat d’objectifs et de moyens avant l’actuel 

contrat en cours. Celui-ci est entré en application le 1er janvier 2014 pour quatre ans avec l’État-

DRAC et Amiens Métropole. Si le département, qui a participé à sa négociation, apparaît 

nominativement au titre des cocontractants, il ne l’a néanmoins jamais signé formellement. Le 

bilan final du contrat d’objectifs n’a pas encore été réalisé puisqu’il est prévu qu’il intervienne 

au cours de l’année 2017. 

Néanmoins, le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens élaboré en 2014 ne 

correspond pas à ce qui est préconisé dans les circulaires précitées. Le directeur n’ayant pas 

redéfini son projet depuis 2005, l’actuel contrat s’apparente plus à la description de sa nouvelle 

vision qu’à un réel contrat d’objectifs. Il se présente comme un point de situation, certes riche 

en renseignements sur la Maison de la culture d’Amiens, sur ses difficultés et atouts, et sur les 

nouveaux projets du directeur, mais il ne formule pas d’objectifs précis à atteindre selon un 

échéancier défini. 

La chambre recommande à l’établissement public de définir, dans son prochain contrat 

d’objectifs et de moyens, des objectifs concrets et mesurables, et d’élaborer les outils d’aide au 

pilotage indispensables au suivi des objectifs fixés28. 

Recommandation n° 1 : dans le prochain contrat d’objectifs et de moyens, définir des 

objectifs concrets et mesurables, et élaborer les outils indispensables au suivi des 

objectifs fixés. 

2.4 Les conventions avec les financeurs publics 

Durant la période sous revue, les contributions versées par le département ont été 

encadrées chaque année par une convention bilatérale avec l’établissement public, excepté en 

2016 compte tenu de l’annonce par le département de son retrait de l’établissement public. 

Seule la convention passée en 2015, intitulée par ailleurs « convention d’objectifs et de 

moyens », définit pour la MCA des objectifs, lesquels portaient sur le fonctionnement global 

de la structure29, la diffusion décentralisée et le soutien à la création. Indépendamment de la 

question de l’atteinte des objectifs fixés, ceux-ci n’ont pas fait l’objet de comptes rendus 

spécifiques. 

                                                 

27  C’est-à-dire années ; celles-ci correspondant en général à l’année scolaire, comme c’est le cas pour la MCA. 
28  C’est-à-dire des tableaux de bords qui établissent les écarts entre les objectifs fixés, les résultats obtenus et les 

moyens engagés. 
29  Adopter une politique tarifaire spécifique à l’égard des collégiens et des bénéficiaires des minimas sociaux, 

développer des réseaux de relais des différents publics sur l’ensemble du département, mener différentes 

actions de médiation, et renforcer ses liens avec la bibliothèque départementale, les archives départementales 

et l’historial de Péronne. 
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A l’inverse, les contributions versées par Amiens Métropole n’ont pas fait l’objet de 

conventionnement avant l’exercice 2016. Et la convention passée en 2016 ne fixe aucun objectif 

à la MCA. Il est simplement mentionné à l’article 8 relatif au contrôle que « l’EPCC s’engage 

à faciliter, à tout moment, le contrôle par la communauté d’agglomération Amiens Métropole 

de l’utilisation de la subvention conformément à son objet », et « à réaliser ses objectifs et à 

mettre en œuvre son projet culturel ». Selon la charte des missions de service public pour le 

spectacle du 22 octobre 1998, « Les conventions liant l’établissement aux financeurs publics 

doivent prévoir les conditions d’information de ceux-ci sur les résultats de la gestion, selon des 

cadres analytiques définis au niveau national pour l’ensemble des établissements, ainsi que des 

procédures d’alerte en cas de difficultés imprévues ». 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Le conseil d’administration de la Maison de la culture d’Amiens a été marqué ces 

dernières années par l’entrée du département en 2009 puis sa sortie en 2016, et par 

l’implication financière de plus en plus importante de la région, ainsi que par les actuels 

pourparlers relatifs à son éventuelle entrée en 2017 dans le conseil d’administration. 

La gouvernance de l’établissement public repose essentiellement sur l’État et  

Amiens Métropole qui versent la quasi-totalité des subventions d’investissement, et dont les 

contributions et subventions représentent, à parts équivalentes, la moitié des recettes 

d’exploitation de la MCA, entre 2012 et 2016. En outre, Amiens Métropole a directement pris 

en charge 0,44 M€ d’investissement sur cette même période et met ses locaux à la disposition 

gratuite de l’EPCC. 

La Maison de la culture n’exploite pas suffisamment son statut d’EPCC, qui lui permet 

notamment d’indiquer dans ses statuts la part respective des contributions financières de ses 

membres. Elle aurait ainsi pu éviter le litige relatif au versement par le département de sa 

contribution 2016, avec les conséquences qu’il entraîne, en trésorerie notamment. 

Concernant le contrat d’objectifs et de moyens passé avec les contributeurs financiers, 

il n’y en a pas eu avant l’actuel contrat en cours, que le département n’a par ailleurs jamais 

signé. L’actuel contrat, qui ne formule pas d’objectifs précis, ne correspond pas à ce qui est 

préconisé dans les circulaires. 
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3 L’EXERCICE DES MISSIONS 

La MCA réalise des productions, gère des coproductions et participe à des 

coproductions. Elle accueille aussi des spectacles, notamment en provenance des structures ou 

acteurs régionaux30, et en partenariat régulier avec différentes structures locales31. Elle accueille 

régulièrement des compagnies régionales32, notamment en résidences. Ses productions et 

coproductions sont également accueillies dans les structures régionales33 et parfois nationales. 

3.1 La fréquentation 

3.1.1 Le niveau de fréquentation 

Entre 2012 et 2016, dans le seul domaine du spectacle vivant (donc hors cinéma, 

expositions, festival et productions en tournée), la Maison de la culture a comptabilisé, hors 

carte d’abonnement, environ 52 000 spectateurs par an, dont environ 10 % de spectateurs 

gratuits. Le nombre de billets vendus toutes disciplines confondues, est passé de 42 000 à 

50 000. Il évolue dans les mêmes proportions que la jauge offerte. Le taux de remplissage de la 

jauge est de 80 % en moyenne, avec une légère tendance à la hausse. Cela résulte toutefois de 

la hausse du nombre d’invitations. Le prix moyen du billet vendu, hors carte d’abonnement, est 

de 15 €34.  

L’ordonnateur, en réponse aux observations provisoires de la chambre, précise que le 

prix moyen des spectacles vivants avoisine 20 € en 2017. 

 Taux de remplissage et prix moyen du billet toutes disciplines confondues 

Saisons 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 Moyenne TCAM 

a. Vente ferme (nombre de billets 

vendus) 
42 088 48 564 50 509 49 801 47 741 5,8 

b. Chiffre d’affaires en €/vente ferme 703 064 817 755 862 896 839 406 805 780 6,1 

c. Invitation 4 150 4 891 5 157 5 758 4 989 11,5 

d. Total = a+c 46 238 53 455 55 666 55 559 52 730 6,3 

e. Jauge offerte 58 587 67 809 65 281 69 326 65 251 5,8 

f. Taux de remplissage de la jauge 77 % 78 % 84 % 82 % 80 % 2 

g. Prix moyen du billet en € = b/a 15 14 16 16 15 1 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

                                                 

30  Centre dramatique national de Lille, scène nationale de Valenciennes, orchestre de Picardie, orchestre national 

de Lille, centre chorégraphique national de Roubaix… 
31  Maison du théâtre, cirque Jules Verne, orchestre de Picardie … 
32  Compagnies Théâtre Inutile, Du Zieu, Che Panses Vertes, Zic Zazou, Superamas… 
33  Scène nationale de Calais, centre dramatique national de Lille, scène nationale de Valenciennes, théâtre de 

Saint-Quentin, théâtre du Beauvaisis, théâtre d’Abbeville, théâtre de Compiègne, centres culturels de 

proximité… 
34  Toutes activités confondues. 
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L’annexe 1 donne une vision détaillée par saison et par discipline. 

Le festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages » a comptabilisé en 2016 environ 

72 000 entrées (dont 10 % payantes35) contre 30 000 en 2012. 

Concernant les arts plastiques, la MCA a organisé sur la saison 2013-2014 trois 

expositions et comptabilisé 6 000 visiteurs individuels (et 226 visiteurs en groupe scolaire). Sur 

la saison 2014-2015, elle a porté neuf expositions, rassemblant 25 000 visiteurs individuels. 

Enfin, elle a porté deux expositions sur la saison 2015-2016 comptabilisant 23 000 visiteurs. 

La fréquentation des activités d’action culturelle est aussi en augmentation, avec environ 

7 000 participants sur la saison 2013-2014, 13 000 sur la saison 2014-2015 et 10 000 sur la 

saison 2015-2016. 

3.1.2 L’origine géographique du public 

Sur le nombre de spectateurs comptabilisés à l’accueil-billetterie de la MCA,  

c’est-à-dire hors festivals et hors abonnés, il apparaît que les deux tiers des spectateurs 

proviennent d’Amiens Métropole. Un quart provient manifestement de l’extérieur, le reste n’est 

pas identifié. 

La hausse de la fréquentation est principalement le fait des habitants  

d’Amiens Métropole, qui représentant 65 % des spectateurs de la saison 2015-2016. 

 Origine géographique des spectateurs comptabilisés à l’accueil 

Provenance de l’effectif Saison 2012-2013 Saison 2015-2016 Écart Évolution 

Amiens Métropole 
26 689 36 015 9 326 35 % 

60 % 65 %   

Hors Amiens Métropole 
12 106 11 980 - 126 - 1 % 

27 % 22 %   

Anonyme 
5 854 7 564 1 710 29 % 

13 % 13 %   

Total 44 649 55 559 10 910 24 % 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens, services d’accueil. 

Si l’on ajoute les abonnés, qui sont essentiellement des spectateurs locaux, la majorité 

des spectateurs provient donc de l’agglomération d’Amiens. Néanmoins, la Maison de la 

culture parvient à toucher un public géographiquement diversifié, notamment avec ses festivals. 

Quant à l’origine géographique des visiteurs du festival « Art, villes et paysage – 

Hortillonnages », la MCA a pu identifier en 2012 que sur les 1 456 barques louées, contenant 

en moyenne quatre personnes, plus de la moitié ont été louées par des habitants de 

l’agglomération d’Amiens, 15 % par des picards hors Amiens, 10 % par des visiteurs 

originaires de Normandie, d’Ile-de-France et du Nord, et 5 % d’autres départements de France. 

8 % des barques ont été louées par des visiteurs originaires d’Angleterre et 3 % par des visiteurs 

provenant d’autres pays d’Europe. 

                                                 

35  Il s’agit de la location des barques de promenade. 
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3.1.3 La politique de tarification préférentielle 

La MCA a développé une politique de tarification destinée à rendre ses entrées plus 

accessibles au public scolaire et défavorisé. L’annexe 2 précise les tarifs de la  

saison 2016-2017. 

Les élèves de collège bénéficient des tarifs préférentiels les plus bas de la 

programmation tarifaire. Les collèges bénéficient d’une politique tarifaire pouvant aller de 1 à 

2 € de réduction par billet à partir de six spectacles choisis dans la programmation par un même 

référent de l’établissement sans obligation de passer par un groupe classe. 

Concernant les bénéficiaires de minima sociaux, la MCA propose des tarifs avantageux 

correspondant aux tarifs les plus bas, c’est-à-dire aux tarifs pour les jeunes de moins de 26 ans. 

Par ailleurs, depuis plusieurs saisons, relayé par les structures concernées, l’établissement 

propose à un public dit éloigné du champ culturel un parcours de spectateur au tarif unique de 

8 € la place de spectacle (151 places sur la saison 2014-2015 et 297 places sur la  

saison 2015-2016). 

Entre 2012 et 2016, la Maison de la culture a vendu en moyenne 3 908 cartes de 

réduction par an, dont 56 % à des groupes à partir de 10 personnes (dont les groupes scolaires). 

Même si l’on constate une augmentation du nombre de cartes vendues aux jeunes de 19 à 26 

ans ou aux demandeurs d’emploi, ce nombre ne représente au maximum que 4 % des cartes 

vendues. 

 Évolution du nombre de cartes de réduction vendues 

En nombre de cartes 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Adulte individuel 790 805 980 840 673 - 4 818 

Groupe à partir de 10 personnes 2 162 2 100 2 363 2 159 2 175 0 2 192 

Relais MCA 31 40 38 34 39 6 36 

Jeune de 19 à 26 ans/demandeur 

d’emploi 
36 132 195 169 143 41 135 

Étudiant 748 661 791 723 713 - 1 727 

Total 3 767 3 738 4 367 3 925 3 743 0 3 908 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

Entre 2012 et 2016, le chiffre d’affaires des cartes de réduction est de 0,1 M€ par an en 

moyenne. Il est composé à 62 % des cartes de groupe à partir de 10 personnes, et à 2 % des 

cartes de jeune de 19 à 26 ans ou demandeur d’emploi. 

La politique de tarification préférentielle de la MCA est caractérisée par la volonté 

d’élargir son public, notamment dans les domaines scolaire et étudiant. Elle s’inscrit depuis 

plusieurs années dans une approche partenariale forte, à travers le développement de ses actions 

de communication. Les objectifs de fréquentation sont suivis depuis plusieurs années de façon 

hebdomadaire. Il n’existe cependant pas, au regard de la tarification pratiquée, d’analyse de la 

fréquentation selon les différentes catégories de public. 

La chambre invite à mettre en œuvre une méthode de suivi des objectifs de fréquentation 

en termes de typologie des publics accueillis au regard de la tarification pratiquée, et d’en 

systématiser l’analyse dans les bilans d’activité. 
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3.2 L’analyse des coûts 

La détermination des coûts des différentes activités est rendue difficile, voire impossible 

dans le cas présent, par deux facteurs. Le premier est la méconnaissance de l’ensemble des 

charges, puisqu’une partie importante d’entre elles sont supportées directement par Amiens 

Métropole sans valorisation, comme cela a déjà été mentionné. L’absence de loyer traduisant 

les dépenses de construction, de maintenance et d’amortissement des locaux minore les coûts 

de façon importante. 

Le deuxième tient à la nature semi-analytique de l’outil national de restitution des 

données Unido36, qui isole les charges de structure pour rendre comparable les activités 

artistiques et culturelles. Ce référentiel permet ainsi la mise en perspective des scènes sans que 

des différences entre clés de répartition des charges permanentes ne faussent les analyses. 

Toutefois, les charges de structure (personnel permanent, fluides, achats courants…) 

représentent environ la moitié des dépenses et sont nécessaires à l’exercice des différentes 

missions. Les coûts des activités reconstituées à partir d’Unido ne sauraient donc rendre compte 

du poids financier qu’ils représentent réellement. Cela est d’autant plus vrai à la MCA que les 

apports dits en industrie ne sont pas intégrés dans les charges propres aux activités, ce qui peut 

parfois fausser l’analyse des coûts. 

Cet outil national de restitution de données retrace les coûts en année civile, en décalage 

avec la saison d’activité de la Maison de la culture qui correspond à l’année scolaire. 

L’établissement n’utilise pas ce référentiel comme un outil de programmation mais le remplit 

a posteriori à partir du compte administratif voté selon une grille de report qu’elle a élaborée. 

Il s’appuie sur le module analytique de son logiciel de comptabilité générale CPWin pour suivre 

la réalisation des crédits au cours de l’année de l’ensemble de ses activités. 

Les états Unido disponibles de 2012 à 2016 sont en concordance avec les résultats des 

comptes administratifs et ont donc servi de base à l’analyse des coûts ci-dessous. 

3.3 La création 

Hors production discographique, la Maison de la culture réalise des productions et des 

coproductions essentiellement dans la discipline du théâtre. Sa création se diversifie au titre de 

sa discipline dite « tendance », qui emprunte à plusieurs arts, de la danse à la musique, en 

passant par le théâtre, la poésie ou le chant, entre autres. 

Entre 2012 et 2016, le coût net37 des activités de « production, coproduction de spectacle 

vivant et résidences » est de 0,36 M€ par an en moyenne. 

 

 

                                                 

36  Cet outil de présentation normalisée des documents financiers permet de remonter les données des centres 

dramatiques nationaux, des centres chorégraphiques nationaux et des scènes nationales. 
37  Le coût net correspond au coût brut après déduction des produits que le spectacle a générés. 
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 Coût net des activités de production, coproduction de spectacle vivant et résidences 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges des productions 713 942 638 491 509 083 618 983 954 655 8 687 031 

Produits des productions 637 818 499 592 343 325 607 204 887 776 9 595 143 

a. Coût net des productions 76 124 138 899 165 758 11 779 66 879 - 3 91 888 

Charges des coproductions 335 953 441 363 291 425 515 047 408 399 5 398 437 

Produits des coproductions 85 391 117 541 44 058 65 797 73 014 - 4 77 160 

b. Coût net des 

coproductions 
250 562 323 822 247 367 449 250 335 385 8 321 277 

Charges des résidences 133 932 138 835 56 815 8 756 45 253 - 24 76 718 

Produits des résidences 192 948 193 348 46 965 50 000 177 016 - 2 132 055 

c. Coût net des résidences* - 59 016 - 54 513 9 850 - 41 244 -131 763  - 55 337 

Charges totales 1 183 827 1 218 689 857 324 1 142 786 1 408 307 4 1 162 187 

Produits totaux 916 157 810 481 434 348 723 001 1 137 806 6 804 359 

Coût net total = (a+b+c) 267 670 408 208 422 975 419 785 270 501 0 357 828 

Source : données Unido. 

TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

*  Hors résidences en production et coproduction. Les coûts des résidences en production (ou en coproduction) 

sont inclus dans les coûts de la production (ou de la coproduction). 

Dans l’activité dite de production de résidence, ne sont ventilés que les charges et les 

produits relatifs aux résidences, hors celles associées à des productions ou des coproductions, 

qui se trouvent incluses dans les charges et les produits des activités de production et de 

coproduction. 

Par ailleurs, des apports en industrie et/ou en personnel sont parfois prévus dans les 

conventions de coproduction passées par l’établissement public. Néanmoins, les montants 

respectifs de ces apports, ainsi que ceux des apports en participation financière, résidence, ou 

autres, ne sont pas systématiquement identifiés, et ne le sont pas de manière homogène entre 

les conventions. 

La chambre recommande à la Maison de la culture de préciser dans chaque convention 

de coproduction, les différents apports prévus38, et cela de manière homogène entre les 

conventions. Cela lui permettra d’identifier précisément les différentes natures de coûts, et de 

calculer sa réelle participation, laquelle a un impact au moment de la répartition avec ses 

partenaires des produits tirés de la coproduction. 

Recommandation n° 2 : préciser de manière homogène, dans chaque convention de 

coproduction, les différents apports prévus. 

 

 

                                                 

38  En indiquant éventuellement « néant » pour les types d’apport ne devant pas être honorés. 
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3.3.1 La production et la coproduction gérée par la Maison de la culture 

En suivi analytique, l’activité de production recouvre celle de coproduction lorsque la 

MCA a la gestion de cette coproduction. 

Le rythme de production-coproduction gérée est assez constant entre 2012 et 2016, 

autour de 8,5 spectacles par an. Chaque spectacle est représenté dans les locaux de la MCA une 

à deux fois en moyenne. 

 Coût net des activités de production-coproduction gérée des spectacles 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges de montage 403 551 281 064 361 844 279 520 445 162 2 354 228 

Charges des exploitations 16 194 69 566 42 242 43 373 63 788 41 47 032 

Charges des tournées 294 196 287 861 104 998 296 091 445 705 11 285 770 

Total charges 713 942 638 491 509 083 618 983 954 655 8 687 031 

Produits de montage 205 097 68 181 183 406 253 391 271 646 7 196 344 

dont subventions affectées 172 047 0 8 107 6 030 0 - 100 37 237 

Produits des exploitations 9 931 17 492 11 315 21 537 24 247 25 16 904 

Produits des tournées 422 789 413 919 148 605 332 275 591 883 9 381 894 

dont subventions affectées 0 33 175 18 957 18 957 0  14 218 

Total produits 637 818 499 592 343 325 607 204 887 776 9 595 143 

Coût net ( = charges-produits) 76 124 138 899 165 758 11 779 66 879 - 3 91 888 

Source : données Unido. 

TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

Entre 2012 et 2016, le coût net de cette activité est d’environ 100 000 € par an en 

moyenne. 

Le produit des tournées représente 64 % de l’ensemble des produits des activités de 

production. Si l’on ne retient que la production des tournées, l’activité de production est 

bénéficiaire39 d’environ 0,1 M€ par an, soit l’équivalent de l’excédent global annuel de la MCA 

sur la période sous revue. 

Les subventions affectées ne représentent qu’une très faible minorité des produits des 

activités de production. 

L’activité de production40 est plus rentable que l’activité de coproduction. Alors qu’elle 

génère en moyenne plus de charges (0,69 M€ par an entre 2012 et 2016 contre 0,4 M€), elle 

procure également davantage de produits (0,6 M€ contre 0,08 M€), soit un coût annuel net trois 

fois moins important (0,09 M€ contre 0,32 M€). 

 

                                                 

39  C’est-à-dire produits spécifiques des tournées moins charges spécifiques des tournées. 
40  L’activité de production inclut l’activité de coproduction gérée par la MCA. Seules les coproductions non 

gérées par la MCA sont comptabilisées par Unido au titre de la coproduction. 
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Calculé entre 2012 et 2015, le coût net par spectacle est d’environ 11 000 €. Mais cette 

moyenne doit être abordée avec circonspection dans la mesure où des différences très 

importantes peuvent apparaître d’un spectacle à l’autre. S’il n’est pas bon et/ou mal reçu par les 

autres programmateurs, et qu’il ne « tourne » pas, le coût par spectacle peut être très élevé. Ce 

coût moyen ne peut donc être observé sans prendre en compte la part de risque inhérente à la 

production. 

Divisé par le nombre total de représentations, au siège et en tournée, le coût net des 

spectacles sur cette même période est d’environ 1 300 € par représentation. 

 Coût net par spectacle produit et par représentation (2012-2015) 

Disciplines 
Coût brut 

en € 

Recettes 

en € 

Coût net 

en € 

Nbre de 

spectacle 

Coût 

net/spect. 

en € 

Nbre de 

représen-

tation au 

siège 

Nbre de 

représen-

tation en 

tournée 

Coût net/ 

représent.  

en € 

Théâtre 2 252 332 1 968 450 283 882 28 10 139 32 230 1 084 

Tendance 211 296 119 490 91 807 6 15 301 6 15 4 372 

Total  2 463 628 2 087 939 375 689 34 11 050 38 245 1 328 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

Par ailleurs, il arrive parfois que l’EPCC utilise le vecteur de la société en participation 

pour certaines productions41. Ce mode de gestion a l’avantage d’inciter la compagnie à mieux 

maîtriser les dépenses du projet parce qu’elle se retrouve intéressée au résultat de la production. 

Mais ce mécanisme financier ne peut être proposé qu’aux compagnies suffisamment solides 

financièrement pour assumer un éventuel déficit. 

3.3.2 La coproduction non gérée par l’établissement 

En suivi analytique, l’activité de coproduction ne concerne que les coproductions 

auxquelles la MCA contribue, mais qu’elle ne gère pas directement. 

Le rythme de coproductions non gérées par la Maison de la culture est assez constant 

entre 2012 et 2015, de cinq spectacles par an en moyenne. Les spectacles coproduits sont 

représentés entre trois et quatre fois en moyenne. 

Cette activité génère effectivement peu de produits (0,08 M€ par an) et beaucoup de 

dépenses (0,4 M€ par an) entre 2012 et 2016. 

 

 

                                                 

41  Cette forme de société prévue au code civil, qui n’a pas de personnalité morale, permet la mise en commun de 

moyens pour l’exercice d’une activité. Les bénéfices tirés de cette activité sont ensuite répartis selon les règles 

établies à la convention. 
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 Coût net de l’activité de coproduction de spectacle vivant non gérée par la MCA 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges de montage 120 000 100 000 108 888 53 713 120 921 0 100 704 

Charges des exploitations 215 953 341 363 182 538 461 334 287 478 7 297 733 

Total charges 335 953 441 363 291 425 515 047 408 399 5 398 437 

Produits des exploitations 85 391 117 541 44 058 65 797 73 014 - 4 77 160 

dont subventions affectées 0 9 479 0 0 0  1 896 

Coût net (= charges-produits) 250 562 323 822 247 367 449 250 335 385 8 321 277 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

Entre 2012 et 2015, le coût net par spectacle est d’environ 70 000 €, sans même compter 

les apports en industrie et personnel, qui ne sont pas valorisés dans l’outil de suivi analytique. 

 Coût net par spectacle coproduit et par représentation (2012-2015) 

Disciplines 
Coût brut 

en € 

Recettes 

en € 

Coût net 

en € 

Nbre de 

spectacle 

Coût 

net/spect. 

en € 

Nbre de 

représentation 

Coût 

net/représent.  

en € 

Théâtre 1 249 814 266 370 983 443 14 70 246 56 17 561 

Danse 29 873 4 426 25 448 1 25 448 2 12 724 

Tendance 304 101 41 992 262 110 4 65 527 4 65 527 

Total  1 583 788 312 787 1 271 001 18 70 611 62 20 500 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens 

La MCA considère que le coût supérieur de la coproduction par rapport à la production 

résulte de l’économie du spectacle vivant. Ses apports sont jugés nécessaires pour rendre 

possible la création et rendre supportables les coûts d’accueil pour les théâtres. 

3.4 La diffusion 

La MCA a accueilli environ 200 spectacles entre 2012 et 2015, soit une cinquantaine 

par an. 37 % des spectacles portent sur la musique, 17 % sur le théâtre et 14 % sur la danse 

stricto sensu. La discipline « tendance »42 couvre 18 % des spectacles. Le reste porte sur la 

chanson (6 %), le cirque (6 %) et l’opéra (2 %). 

Le nombre de représentations correspond au nombre de spectacles, hormis les 

disciplines du théâtre, de la danse, du cirque et de la « tendance », pour lesquelles deux à quatre 

représentations sont données par spectacle. 

 

 

                                                 

42  La discipline « tendance » est un projet européen regroupant plusieurs disciplines. 
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L’activité d’accueil de spectacles génère d’importantes recettes, en moyenne 0,82 M€ 

par an entre 2012 et 2016, tirées essentiellement des ventes de places de spectacles. Mais les 

recettes ne couvrent qu’un peu plus de la moitié des dépenses, qui sont d’1,3 M€ par an en 

moyenne, ce qui génère un coût net annuel de 0,48 M€ en moyenne. 

Chaque année, le montant des subventions affectées ne dépasse pas 4 % des produits de 

cette activité. 

 Coût net de l’activité d’accueil de spectacle vivant 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 1 297 327 1 133 041 1 465 674 1 371 423 1 279 850 0 1 309 463 

Produits 692 414 714 261 1 127 204 853 520 725 017 1 822 483 

 dont subventions et aides 

affectées 
7 834 0 81 308 61 101 2 001 - 29 30 449 

Coût net (= charges-produits) 604 913 418 780 338 470 517 903 554 833 - 2 486 980 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

Entre 2012 et 2015, le coût net moyen par spectacle accueilli varie entre 4 000 € pour la 

chanson et 29 000 € pour l’opéra. Les disciplines les plus chères sont l’opéra, le cirque, le 

théâtre et la danse. Le coût moyen par spectacle, toutes disciplines confondues, est d’environ 

14 000 €. 

 Coût net par spectacle accueilli et par représentation (2012-2015) 

Disciplines 
Coût brut 

en € 

Recettes 

en € 

Coût net 

en € 

Nbre de 

spectacle 

Coût 

net/spect. 

en € 

Nbre de 

représentation 

Coût 

net/représent.  

en € 

Musique, dont : 1 467 184  850 411 616 773 76 8 115 76 8 115 

Musique classique 797 049 468 781 328 268 44 7 461 44 7 461 

Musique jazz 481 793  266 159 215 634 23 9 375 23 9 375 

Musique du monde 81 657 40 792 40 865 4 10 216 4 10 216 

Musique actuelle 106 686  74 680 32 006 5 6 401 5 6 401 

Chanson 312 388 259 226 53 161 12 4 430 12 4 430 

Théâtre 1 374 616 568 314 806 301 35 23 037 83 9 714 

Danse 921 268 378 076 543 193 28 19 400 38 14 295 

« Tendance » 499 925 124 863 375 062 38 9 870 44 8 524 

Cirque 921 747 585 316 336 431 13 25 879 45 7 476 

Opéra 266 444 119 631 146 813 5 29 363 8 18 352 

Total  5 763 572 2 885 837 2 877 735 207 13 902 306 9 404 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 
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3.5 Les autres activités artistiques 

Au titre des autres activités artistiques, la MCA compte des arts plastiques, un cinéma, 

la discographie (le Label Bleu) et les festivals. 

3.5.1 Les arts plastiques 

L’activité « arts plastiques » est en développement. Son coût net est irrégulier à cause 

de ses charges. Néanmoins, ses produits ont tendance à augmenter entre 2012 et 2016 ; ils sont 

presque totalement composés de subventions affectées. 

 Coût net de l’activité « arts plastiques » 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 40 002 26 301 68 004 54 627 141 261 37 66 039 

Produits 1 981 22 115 16 667 33 333 37 353 108 22 290 

 dont subventions et aides affectées 1 981 22 115 16 667 33 333 33 333 103 21 486 

Coût net (= charges-produits) 38 021 4 186 51 337 21 294 103 908 29 43 749 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

3.5.2 Le cinéma 

L’activité « cinéma », si elle n’est pas très développée, génère un léger excédent, qui a 

baissé en 2014 pour se stabiliser en 2015 et 2016. La moyenne de cet excédent entre 2012 et 

2015 correspond presque à la moyenne des subventions affectées au cinéma sur cette même 

période. 

 Gain net de l’activité « cinéma » 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 59 086 59 463 68 411 57 383 55 731 - 1 60 015 

Produits 86 135 87 084 79 354 68 656 72 454 - 4 78 737 

 dont subventions et aides affectées 17 300 23 445 17 806 17 636 13 070 - 7 17 851 

Gain net (= charges-produits) - 27 050 - 27 621 - 10 942 - 11 274 - 16 723 - 11 - 18 722 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

La fréquentation du cinéma est plutôt stable sur la période 2012-2016 avec environ 

20 000 spectateurs par saison. En 2015-2016, 62 % d’entre eux assistent aux séances « jeune 

public ». Néanmoins, les recettes ont légèrement baissé, comme le nombre d’entrées plein tarif. 

L’augmentation du nombre d’entrées avec carte de fidélité ne semble pas avoir compensé la 

baisse de celles à plein tarif. 
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 Activité du cinéma et recettes par saison 

 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 Évolution Moyenne 

Nombre de films 136 172 172 164 21 % 161 

Nombre de projections 994 941 962 1 014 2 % 978 

Nombre d’entrées plein tarif 1 127 1 121 941 859 - 24 % 1 012 

Nombre d’entrées carte de fidélité 4 409 6 683 5 226 5 027 14 % 5 336 

Nombre d’entrées abonnés 12 535 10 259 11 096 12 191 - 3 % 11 520 

Entrées gratuites 1 594 1 865 1 374 1 676 5 % 1 627 

Total spectateurs 19 665 19 928 18 637 19 753 0 % 19 496 

Dont cinéma jeune public 11 040 11 221 10 493 12 295 11 % 11 262 

Recettes en € TTC 62 754 62 663 58 559 59 248 - 6 % 60 806 

Dont cinéma jeune public 25 069 25 949 23 778 28 040 12 % 25 709 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

3.5.3 La discographie 

L’exploitation de l’activité dite Label Bleu43 est excédentaire, indépendamment des 

subventions affectées qui, lorsqu’il y en a, ne représentent qu’une très faible minorité des 

produits de cette activité. 

 Gain net de l’activité Label Bleu 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 541 595 303 479 328 837 305 051 591 664 2 414 125 

Produits 541 824 344 797 486 987 397 377 648 269 5 483 851 

 dont subventions et aides affectées 0 0 3 780 21 625 36 885  12 458 

Coût net ( = charges-produits) - 229 - 41 318 - 158 150 - 92 326 - 56 605 297 - 69 725 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

La Maison de la culture produit entre deux et trois disques de jazz et de musiques du 

monde par an. Elle possède pour cela dans ses murs, à Amiens, un studio d’enregistrement doté 

d’un système de diffusion très performant et d’une très bonne acoustique naturelle44. Ce studio 

a été entièrement rénové entre 2014 et 2016. 

Les disques sont distribués dans l’ensemble des réseaux commerciaux. Les musiques 

sont également diffusées sur les plateformes de streaming et mises en vente dans les commerces 

électroniques tels qu’Amazon.fr, la Fnac.com, iTunes. 

 

                                                 

43  Stricto sensu, l’activité « Label Bleu » intègre aussi les enregistrements hors Label Bleu réalisés dans le studio 

de la MCA. Mais la part de ces enregistrements hors label est très minoritaire. Par exemple, le produit de ces 

enregistrements représentait 1 200 € en 2015 (La MCA proposait en 2016 trois forfaits d’enregistrement selon 

que les artistes font appel ou pas à son ingénieur du son et son matériel technique : 850 € par jour pour le forfait 

complet, c’est-à-dire avec l’ingénieur du son et le matériel technique de la Maison, 550 € par jour sans 

l’ingénieur du son mais avec le matériel technique de la Maison, et 450 € par jour pour l’enregistrement en 

autonomie, c’est-à-dire sans l’ingénieur et le matériel technique de la Maison). 
44  Un piano à queue Steinway est à disposition en permanence dans le studio. 
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La distribution a longtemps été assurée par Harmonia Mundi, puis elle a été confiée en 

2008 à la société Sphinx Distribution, qui a mis fin à son contrat au 31 décembre 2012. Elle est 

désormais assurée par la société L’autre Distribution45 qui remet dans les circuits commerciaux 

certains disques plus anciens, et même matériellement sous la forme du vinyle. Les  

Éditions Raoul Breton ont en charge la gestion éditoriale46. 

Le streaming constituant la principale forme digitale d’écoute musicale, l’ensemble du 

catalogue est progressivement numérisé et le Label Bleu est présent via la société IDOL sur 

l’ensemble des plateformes d’écoute comme Spotify, Deezer et Apple Music. 

Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens soulevait l’impérativité d’une mise à 

jour du site internet et la mise en place d’une communication sur les réseaux sociaux et d’écoute 

en streaming. 

En 2014, le Label Bleu a ouvert des comptes sur Facebook, Twitter, Youtube, et 

Soundcloud47, et le site internet a été refait en 2016. L’ouverture du compte Youtube a permis 

une diffusion internationale du catalogue sur un média qui est aujourd’hui la principale source 

de revenus digitaux du secteur musical. Selon les services de la MCA, l’arrivée de nouveaux 

artistes au catalogue et l’actualisation permanente de ses réseaux sociaux ont permis au Label 

Bleu de renouer avec le secteur du jazz et de retrouver une image dynamique. Les liens avec la 

presse spécialisée et les acteurs de la diffusion semblent se redévelopper. 

Les ventes physiques, notamment en France, ont augmenté entre 2012 (14 022) et 2014 

(26 386), période correspondant à la signature du contrat avec le nouveau distributeur, avant de 

connaître une baisse en 2015 (9 005), puis une reprise en 2016 (19 231). Selon la MCA, les 

sorties d’albums favorisent l’augmentation des ventes. Concernant les ventes numériques, les 

téléchargements d’albums et de titres, qui avaient connu une envolée en 2012 et 2013, semblent 

stabilisés depuis 2014 autour de 11 000. Les ventes sur les plateformes de téléchargement 

restent inférieures aux ventes de supports physiques. Les écoutes en streaming ont triplé entre 

2012 et 2016, pour atteindre 7 208 328. 

Dans son contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, la MCA s’engageait à une 

meilleure captation des droits perçus sur le territoire français, un développement à 

l’international par le biais d’accords de sous-édition avec des éditeurs à l’étranger, et une 

exploitation commerciale renforcée par la recherche de contrats de synchronisation avec des 

producteurs de films, des chaînes de télévision, etc. 

Des accords de développement à l’international ont été conclus, notamment dans le 

champ éditorial, avec la signature de partenariats avec des sous éditeurs, en Allemagne, 

Autriche, Scandinavie, Pologne, et au Japon. La temporalité de la perception des droits d’auteur 

à l’étranger n’étant pas la même qu’en France, la Maison de la culture prévoit une augmentation 

de revenus éditoriaux dès 2017, soit deux ans après la signature des contrats. Un accord a aussi 

été signé en 2016 avec la société Right’s Up pour développer à l’international les droits 

voisins48. 

                                                 

45  Basée à Tours. 
46  Près de 2 000 œuvres ont été éditées, et 300 sous-éditées, par Label Bleu. 
47  Plateforme d’écoute non payante permettant la création de playlist à des fins de promotion. 
48  Les droits voisins sont récupérés sur les diffusions musicales sous toutes leurs formes (films, publicités…). 

Alors que les droits visent à rémunérer l’auteur, le compositeur et l’éditeur, les droits voisins visent à rémunérer 

les artistes interprètes et les producteurs. 
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Au regard des difficultés commerciales qui persistent toujours dans le domaine de la 

discographie, cette activité fait peser un risque sur l’EPCC, qui doit par conséquent mesurer 

avec prudence le niveau raisonnable de sa production dans ce domaine. 

3.5.4 Les festivals 

L’activité « festivals » est en développement, notamment depuis le lancement en 2010 

du festival d’été « Art, villes et paysage – Hortillonnages » à Amiens. Ce festival explique 

l’augmentation du budget de cette activité, mais aussi la diminution de son coût net. 

 Coût net de l’activité « festivals » 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 511 532 776 511 984 095 860 250 700 174 8 766 512 

Produits 370 243 688 166 830 421 789 139 458 735 6 627 341 

 dont subventions et aides affectées 332 382 565 946 697 013 588 511 245 935 - 7 485 957 

Coût net (= charges-produits) 141 289 88 345 153 674 71 110 241 439 14 139 171 

Source : données Unido. TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

Les produits du festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages » représentaient en 

2016 90 % des produits de l’activité « festivals ». Pris isolément, ce festival affiche cette année-

là un déficit d’environ 0,15 M€. Ce festival ne sera plus porté par la MCA après 2017. 

 Coût net du festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages » 

En € 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 682 762 852 750 681 587 562 205 - 6 694 826 

Produits 676 838 748 092 756 855 414 260 - 15 649 011 

Coût net (= charges-produits) 5 924 104 658 - 75 268 147 945 192 45 815 

Source : données Unido.  

TCAM : taux de croissance annuelle moyen. En 2012, les données du festival n’étaient pas isolées. 

La Maison de la culture a passé en 2010 une convention d’occupation du domaine public 

avec l’association « Les journées cinématographiques d’Amiens », porteuse chaque année du 

Festival international du film d’Amiens, pour l’autoriser à occuper de manière permanente des 

locaux, situés au rez-de-chaussée du bâtiment principal, et l’ensemble des infrastructures de 

spectacles pour la manifestation annuelle de son festival international du film à Amiens. Cette 

convention est précaire et révocable. 

L’association verse en contrepartie à l’établissement une redevance annuelle d’environ 

3 000 €, et le personnel de la Maison de la culture mobilisé pour la manifestation est refacturé 

à l’association selon des modalités définies dans la convention, soit 7 000 € par an en moyenne 

entre 2012 et 2016. 
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Il est prévu dans la convention que l’établissement culturel refacture à l’association, de 

manière forfaitaire pour la durée de la manifestation, les consommations d’électricité et de 

chauffage et l’entretien des espaces mis à disposition. Ces dépenses n’ont pas fait l’objet des 

refacturations prévues. La MCA doit mettre en œuvre cette refacturation et devrait modifier la 

convention pour y prévoir aussi une quote-part forfaitaire correspondant aux dépenses 

permanentes, ce que s’engage à faire l’ordonnateur dans sa réponse aux observations de la 

chambre. 

3.6 Les activités complémentaires 

Les activités complémentaires rassemblent les divers ateliers d’éducation et 

d’enseignement artistique, et les multiples actions culturelles de sensibilisation portées par la 

MCA, seule ou en partenariat. Elles sont identifiées séparément parce qu’elles n’entrent pas 

dans l’activité artistique stricto sensu. 

Ces activités sont excédentaires. L’augmentation constante de cet excédent entre 2012 

et 2015 provient de la hausse des produits, et notamment des subventions et aides affectées qui 

les composent à 97 %. 

 Gain net des activités complémentaires 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

Charges 105 205 99 964 128 350 118 705 89 799 - 4 108 405 

Produits 156 107 169 478 210 264 243 202 117 503 - 7 179 311 

dont subventions et aides affectées 151 119 162 015 204 095 239 100 112 323 - 7 173 731 

Gain net (= charges-produits) - 50 902 - 69 513 - 81 915 - 124 497 - 27 704 - 14 - 70 906 

Source : données Unido.  

TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

La MCA mène de nombreuses actions de médiation en direction des publics. Elle 

organise des rencontres après les spectacles pour permettre aux artistes et au public d’échanger 

et débattre (une quinzaine sur la saison 2014-2015). Des rencontres plus spécifiques peuvent 

être organisées à la demande de certains partenaires. Elles peuvent aussi revêtir la forme de 

conférences49, visites ou manifestations de type salon, au sein de la MCA. L’établissement 

pratique peu le compagnonnage50. 

De multiples partenariats ont été mis en place depuis longtemps avec des établissements 

scolaires et l’enseignement supérieur51. D’autres sont plus récents, comme les jumelages52. 

Mais la Maison de la culture ne dispense pas de formation professionnelle et d’enseignement 

artistique en son nom propre. Elle ne vient qu’en soutien des dispositifs de l’éducation nationale 

et de l’université. 

                                                 

49  12 conférences ont été tenues sur la saison 2014-2015 suivies en totalité par 2 257 personnes. 
50  Il s’agit d’un partenariat entre l’établissement et un ou des artistes. Il y en a eu un en 2012 avec un artiste de 

théâtre. 
51  Les subventions reçues affectées aux partenariats scolaires et universitaires étaient d’environ 100 000 € par an 

entre 2012 et 2014. Il n’y en a pas eu en 2015. 
52  Rencontres avec les artistes, répétitions publiques, visites, préparations aux spectacles, ateliers théâtre et danse. 
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Elle est partenaire d’une douzaine de collèges et lycées, dont un situé hors département 

à Clermont de l’Oise53, pour des ateliers artistiques ou des options facultatives ou de 

détermination dans les disciplines du théâtre, de la danse, de la musique et de l’audiovisuel54. 

La MCA choisit les artistes qui interviennent en concertation avec les établissements scolaires, 

les rémunère et prend en charge les dépenses afférentes à ces actions (achats de places, 

déplacements, etc.). Des tarifs préférentiels sont aussi accordés sur certains projets. 

La convention de partenariat passée avec l’unité de formation et de recherche des arts 

de l’université de Picardie Jules Verne encadre les rencontres entre les équipes de travail de la 

MCA, les artistes et les étudiants, ainsi que les cours de pratique théâtrale dispensés dans les 

locaux de la Maison de la culture55, et les politiques tarifaires préférentielles accordées aux 

enseignants et étudiants56. Un diplôme universitaire intitulé « Métier du spectacle vivant » a été 

créé en 2012 dans le cadre de ce partenariat. Le personnel permanent de la MCA y est impliqué 

en tant que professeur vacataire. En 2014, une étudiante de ce diplôme universitaire a 

notamment été accueillie en stage au service production. Des stages sont aussi mis en place 

avec les ateliers chorégraphiques du SUAPSA57. Enfin, des ateliers de musique assistée par 

ordinateur sont aussi proposés aux étudiants cherchant à développer un projet musical 

personnel, en partenariat avec le CROUS Amiens-Picardie. 

Les partenariats avec les différentes écoles58 varient selon les saisons et les artistes 

présents dans la programmation. 

La Maison de la culture est en partenariat avec le conservatoire à rayonnement régional 

d’Amiens concernant les différentes sections (art dramatique, danse et musique). Elle prend 

partiellement ou totalement en charge l’organisation d’ateliers ou de cours de maître d’artistes 

présents dans la programmation. Des liens existent aussi avec les autres conservatoires et écoles 

de musique de la région, à Abbeville, Doullens et Péronne notamment. 

Des séances de cinéma pour les enfants sont proposées pendant les périodes scolaires 

dans le cadre d’un partenariat avec les centres de loisirs primaires d’Amiens. Des  

ciné-goûters sont aussi organisés sur ces périodes à destination d’un public éloigné d’Amiens. 

 

 

                                                 

53  Lycée Cassini, option théâtre. 
54  À Amiens : lycée de la Hotoie (option théâtre, atelier danse), collèges Édouard Lucas (jumelage, ateliers théâtre 

et musique) et Etouvie (atelier théâtre), lycée Robert de Luzarches (jumelage, option audiovisuel), Madeleine 

Michelis (jumelage, options théâtre et danse) et La Providence (option théâtre). À Clermont de l’Oise : lycée 

Cassini (option théâtre). À Montdidier : lycée Jean Racine (option théâtre). 
55  Sur la saison 2016-2017, la MCA s’est engagée à prendre en charge 30 heures de personnel technique, pour un 

montant total de 615 €. 
56  La MCA met à disposition des étudiants un contingent de plusieurs centaines de cartes de fidélité à un tarif 

raisonnable et leur fait bénéficier d’un tarif préférentiel sur l’ensemble des spectacles. L’étudiant doit faire la 

démarche et payer directement à la billetterie. Les étudiants de la faculté des Arts, et du master 2 culture et 

patrimoine, bénéficient de plus de réductions sur les places de spectacle, et ont accès gratuitement aux cartes 

de fidélité. 
57  Service universitaire des activités physiques et sportives d’Amiens. Quatre stages ont été budgétisés sur la 

saison 2016-2017 pour un coût total de 3 750 €. 
58  École supérieure d’ingénieurs en électrotechnique et électronique, école supérieur d’art dramatique, école 

supérieure du professorat et de l’éducation, France Business School etc. 
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L’équipe des relations publiques mène de nombreuses actions de sensibilisation auprès 

des écoles, des étudiants, des centres de loisirs et des services publics dans le cadre de tournées, 

de festivals organisés, et notamment le festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages ». Par 

ailleurs plusieurs grandes entreprises et groupes privés sont engagés dans ce festival. 

Enfin, des partenariats se développent avec des structures associatives59 qui se voient 

proposer un parcours de spectacles et de rencontres, et bénéficient de tarifs privilégiés (environ 

8 € pour un spectacle). 

La Maison de la culture reçoit chaque année en moyenne 80 000 € de subventions pour 

mettre en place ces actions d’éducation artistique. 

3.7 Le coût global des activités 

Le rapport entre les produits et les charges de structure montre que le restant disponible 

pour l’activité artistique est positif entre 2012 et 2016, d’environ 0,95 M€ par an. 

Sur cette période, l’établissement a généré en moyenne 3,7 M€ par an de recettes 

d’exploitation, hors subvention directement affectée à une activité et hors produit tiré de 

l’activité. Elle a eu en moyenne 2,7 M€ par an de charges permanentes (dont 93 % de charges 

dites de « la structure en ordre de marche »60). Elle a ainsi pu dégager chaque année en moyenne 

0,95 M€ de crédits disponibles pour financer l’exploitation de ses activités. 

L’exploitation de ses activités lui a coûté en moyenne annuelle 0,87 M€ net  

(c’est-à-dire une fois ses charges d’activités réduites des produits tirés de ses activités). Elle a 

donc généré un léger excédent d’exploitation d’environ 0,08 M€ par an entre 2012 et 2016. 

 L’équilibre global des activités 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

a. Total charges permanentes 2 662 413 2 741 454 2 618 448 2 714 095 2 941 853 3 2 735 652 

 dont charges de la structure 

en ordre de marche 
2 476 071 2 459 960 2 436 746 2 530 831 2 860 552 4 2 552 832 

b. Total produits non 

directement affectés à une 

activité 

3 722 770 3 602 088 3 425 062 3 600 300 4 208 243 3 3 711 693 

c. Disponible pour l’activité = 

(b-a) 
1 060 357 860 634 806 614 886 205 1 114 416 1 945 645 

d. Coût net des activités 973 712 781 066 715 449 801 996 1 069 649 2 868 374 

Résultat net de l’exercice = (c-

d) 
86 645 79 568 91 165 84 209 44 767 - 15 77 271 

Source : données Unido.  

TCAM : taux de croissance annuelle moyen. 

 

                                                 

59  Une vingtaine en 2015. 
60  Notion définie par le ministère de la culture, qui vise les charges de structure hors charges financières et 

exceptionnelles, et hors charges de communication générale et de personnel d’accueil non permanent, 

notamment. 
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L’activité d’accueil est celle qui génère le plus de produits entre 2012 et 2016, soit en 

moyenne annuelle 0,82 M€, contre 0,63 M€ pour les festivals, 0,59 M€ pour la production, 

0,48 M€ pour le Label Bleu, 0,2 M€ pour les activités complémentaires, et respectivement 

0,08 M€ pour la coproduction et le cinéma. Néanmoins, les différences de charges d’activités 

font que les coûts nets les plus importants suivent l’ordre suivant : l’accueil pour 0,49 M€, la 

coproduction pour 0,32 M€, les festivals pour 0,14 M€ et la production pour 0,09 M€. Seules 

les activités « Label Bleu », « cinéma », et « actions et ateliers de sensibilisations », c’est-à-dire 

des activités autres que le spectacle vivant, ont des coûts nets négatifs, donc génèrent, au vu des 

critères Unido, des revenus. 

Si les activités sont prises de manière globale, leurs charges d’exploitation ne sont donc 

pas couvertes par leurs produits d’exploitation. C’est la marge dégagée sur les produits et 

charges de structure de la Maison de la culture, appelée « disponible pour l’activité », qui 

permet de couvrir ce besoin, avec un léger excédent. 

3.8 Le respect des objectifs financiers des scènes nationales 

Selon le cahier des missions et des charges des scènes nationales, « une scène nationale, 

quelle que soit sa taille, peut difficilement mettre en œuvre le premier socle des missions énoncé 

précédemment, lorsque son budget global n’atteint pas deux millions d’euros ; à partir de ce 

seuil, l’investissement public sur une scène nationale ne prend tout son sens et sa portée que 

lorsque la moitié au moins de ses moyens budgétaires est consacrée à ses actions artistiques, 

éducatives et culturelles ; la barre des 20 % de recettes propres (billetterie, exploitation de 

productions, partenariats, mécénat…) doit être un repère pour tous ces établissements »61. 

La cible des 50 % de moyens budgétaires consacrés aux actions artistiques est respectée 

par la MCA. Selon la réponse de l’ordonnateur, en excluant les ressources budgétaires 

d’investissement, le ratio des moyens consacrés aux actions artistiques est constant, aux 

alentours de 55 %. 

Ce calcul n’a néanmoins pas pu prendre en compte la valorisation de la mise à 

disposition gratuite des locaux par Amiens Métropole, faute d’évaluation de celle-ci par les 

parties prenantes. Cette prise en compte pourrait éventuellement remettre en question l’atteinte 

de ces objectifs. 

 Part des moyens budgétaires consacrée aux actions artistiques 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Moyenne 

a. Total des charges d’exploitation 

liées à l’activité 
3 633 369 3 517 484 3 772 344 3 791 520 4 176 987 4 3 778 341 

b. Total des recettes d’exploitation 6 491 070 6 495 000 6 716 860 6 835 278 7 540 883 4 6 815 818 

Charges d’activités (a) / total recettes 

exploitation (b) 
56 % 54 % 56 % 55 % 55 %  55 % 

c. Total des recettes de la MCA 

(exploitation + investissement) 
6 923 152 6 840 531 6 975 412 7 444 591 8 276 910 5 7 292 119 

Charges d’activités (a) / total des 

recettes (c) 
52 % 51 % 54 % 51 % 50 %  52 % 

Source : données Unido et comptes administratifs. Données d’Amiens Métropole pour les investissements qu’elle 

a directement pris en charge. 

                                                 

61  Cahier des missions et des charges des scènes nationales, p5. 
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La cible des 20 % de recettes propres sur l’ensemble des recettes semble également 

atteinte. Les recettes propres de la MCA, c’est-à-dire les recettes du mécénat62, de la billetterie, 

des ventes de spectacles, du bar, du Label Bleu et des subventions conditionnelles, représentent 

entre 2012 et 2015 en moyenne 45 % de ses recettes d’exploitation, 43 % de ses recettes totales 

(c’est-à-dire exploitation et investissement confondus), et 42 % de ses moyens budgétaires 

(c’est-à-dire si l’on tient compte de l’investissement directement pris en charge par Amiens 

Métropole). 

 Évolution des taux de recettes propres 

En € 2012 2013 2014 2015 Moyenne Évolution 

Mécénat 222 000 199 944 177 980 294 745 223 667 33 % 

 + Recettes entrées spectacles 722 441 836 481 1 179 303 994 047 933 068 38 % 

 + Recettes entrées cinéma 68 835 63 340 61 547 51 020 61 186 - 26 % 

 + Recettes de bar 3 187 16 560 31 703 27 998 19 862 778 % 

 + Recettes de production 455 840 448 925 304 946 560 679 442 598 23 % 

 + Recettes du Label Bleu 541 824 344 797 483 207 375 752 436 395 - 31 % 

 + Subventions conditionnelles 755 555 936 158 967 153 945 819 901 171 25 % 

 =Total recettes propres (a) 2 769 682 2 846 205 3 205 839 3 250 061 3 017 947 17 % 

 b. Total des recettes d’exploitation 6 491 070 6 495 000 6 716 860 6 835 278 6 634 552 5 % 

Recettes propres/recettes d’exploitation, soit 

(a/b) 
43 % 44 % 48 % 48 % 45 % 11 % 

c. Total des recettes de la MCA (exploitation 

+ investissement) 
6 923 152 6 840 531 6 975 412 7 444 591 7 045 921 8 % 

Recettes propres/recettes MCA, soit (a/c) 40 % 42 % 46% 44 % 43 % 9 % 

d. = (c) + investissement pris par Amiens 

Métropole 
7 058 152 6 890 531 7 025 412 7 546 591 7 130 171 7 % 

Recettes propres/total recettes et 

investissement Amiens Métropole, soit (a/d) 
39 % 41 % 46 % 43 % 42 % 10 % 

Source : comptes administratifs et autres données de la Maison de la culture d’Amiens. Données d’Amiens 

Métropole pour les investissements qu’elle a directement pris en charge. 

Par ailleurs, si l’on retire des recettes propres les subventions conditionnelles, le taux de 

recettes propres recalculé se retrouve, en moyenne annuelle sur les quatre ans, à 30 % de 

l’ensemble des moyens budgétaires, ce qui reste encore largement supérieur à la cible minimum 

à atteindre. 

 

 

 

                                                 

62  Les contreparties données par la MCA dans le cadre du mécénat sont définies dans chaque convention de 

mécénat. Elles se traduisent généralement par des engagements en matière de communication (logos dans les 

brochures, programmes de salle...), des places gratuites pour des spectacles, ou encore la mise à disposition de 

salles pour l’organisation de cocktails les soirs de spectacle. 
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 Évolution du taux de recettes propres hors subventions conditionnelles 

En € 2012 2013 2014 2015 Moyenne 

a bis. Recettes propres hors subventions 

conditionnelles 
2 014 127 1 910 047 2 238 686 2 304 242 2 116 776 

d. = (c) + investissement pris par Amiens 

Métropole 
7 058 152 6 890 531 7 025 412 7 546 591 7 130 171 

a bis/d 29 % 28 % 32 % 31 % 30 % 

Source : comptes administratifs et autres données de la MCA. Données d’Amiens Métropole pour les 

investissements qu’elle a directement pris en charge. 

En outre, ces différents taux de recettes propres ont tendance à augmenter sur cette 

même période. 

Ce calcul n’a néanmoins pas pu prendre en compte la valorisation de la mise à 

disposition gratuite des locaux par Amiens Métropole, faute d’évaluation par les parties 

prenantes. Il pourrait éventuellement remettre en question l’atteinte de ces objectifs. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La Maison de la culture semble répondre aux conditions posées par le cahier des 

missions et des charges des scènes nationales et par l’article 2 du décret du 28 mars 2017 

relatif aux labels et au conventionnement dans les domaines du spectacle vivant et des arts 

plastiques, entrant en vigueur au 1er juillet 2017 (notamment la liberté de programmation, la 

mise en œuvre de moyens favorisant l’accès du public, les programmes d’actions vers les jeunes 

et le social, une direction, des moyens et des lieux adaptés, et le soutien financier d’au moins 

une collectivité). 

Le niveau d’activité est important. Elle couvre l’ensemble des disciplines du spectacle 

vivant, a un cinéma, porte des expositions et des festivals, réalise de la production 

discographique et mène diverses actions culturelles, d’éducation et d’enseignement artistique. 

Hors charges de structure, seules les activités artistiques du cinéma et du Label Bleu 

ont un coût net d’exploitation négatif, c’est-à-dire génèrent des revenus. 

Concernant le spectacle vivant, domaine d’activité dominant, le coût net représente 

entre 2012 et 2015 en moyenne 0,47 M€ par an pour l’activité d’accueil, et 0,38 M€ pour 

l’activité de production, coproduction et résidence d’artistes. 

Les productions et les coproductions portent sur le théâtre et la discipline dite 

« tendance », avec en moyenne une douzaine de spectacles par an au total. Le coût moyen par 

représentation est de 1 328 € pour la production et 20 500 € pour la coproduction. 

L’activité d’accueil de spectacle porte sur l’ensemble des disciplines, notamment la 

musique, la « tendance », le théâtre et la danse. L’établissement accueille une cinquantaine de 

spectacles par an, avec un coût net moyen par représentation, toutes disciplines confondues, 

d’environ 9 400 €. 
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Le coût net global de ses activités, d’environ 0,82 M€ par an entre 2012 et 2015, est 

financé par son « restant disponible » d’environ 0,9 M€, qui résulte d’une différence positive 

entre ses produits et ses charges de structure. Cela lui permet de générer un léger excédent sur 

l’exercice d’environ 0,08 M€ par an, et couvrir ainsi chaque année depuis 2009 la quote-part 

du déficit du Label Bleu résultant de son échelonnement décidé lors de son absorption en 2008. 

La MCA n’a toutefois pas pu dégager d’épargne pour investir. 

Les deux cibles données dans le cahier des missions et des charges des scènes 

nationales, respectivement de 50 % de moyens budgétaires consacrés aux actions artistiques, 

et 20 % de recettes propres sur l’ensemble des recettes de l’établissement, semblent atteintes, 

sous réserve de la valorisation non évaluée de la mise à disposition gratuite des locaux par 

Amiens Métropole. 

 

4 INFORMATION FINANCIÈRE ET FIABILITÉ DES COMPTES 

4.1 L’information financière 

Conformément à l’article R. 1431-6 du CGCT, le conseil d’administration s’est réuni 

au moins trois fois par an entre 2012 et 2016. Les procès-verbaux qui en rendent compte sont 

de bonne tenue. 

4.1.1 Le débat d’orientation budgétaire  

La Maison de la culture d’Amiens « est un établissement public de coopération 

culturelle à caractère industriel et commercial, créé par un arrêté du préfet de région du  

25 mai 2005 ». Les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M4 relative aux 

services publics industriels et commerciaux (SPIC) lui sont donc applicables. Ces dernières 

précisent que « Les dispositions de l’alinéa 2 de l’article L. 2312-1 du CGCT prévoient que 

dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 

orientations générales du budget. Ces dispositions sont applicables aux SPIC par renvoi de 

l’article L. 2221-5 du même code. Ainsi, les régies SPIC doivent organiser le débat précité dès 

lors qu’elles sont rattachées à une collectivité de3 500 habitants et plus.63 »  

Il en ressort que l’ordonnateur présente à l’assemblée délibérante, dans un délai de deux 

mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce 

rapport donne lieu à un débat dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à 

l’article L. 2121-8 du CGCT. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

                                                 

63  Titre 3 « Le cadre budgétaire », chapitre 1 « Le budget », paragraphe 1.2.1. « Le débat d’orientation 

budgétaire ». 
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Cette phase préalable au vote du budget s’insère dans les mesures d’information du 

public, et permet aux membres du conseil d’administration d’exprimer leurs vues sur une 

politique budgétaire d’ensemble. Elle permet également au directeur de faire connaître ses 

choix budgétaires et les modifications envisagées par rapport au budget antérieur. 

Contrairement à ces dispositions, l’établissement ne réunit pas le conseil 

d’administration pour des débats d’orientation budgétaire. Par ailleurs, l’EPCC ne dispose pas 

de règlement intérieur encadrant ses procédures budgétaires et comptables internes et ne réalise 

pas de plan pluriannuel d’investissement.  

En réponse à la chambre, l’ordonnateur indique qu’il sera proposé au conseil 

d’administration de statuer sur la mise en place d’un débat d’orientation budgétaire. 

Rappel au droit n° 2 : sur l’information financière : instituer des débats d’orientation 

budgétaire conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du CGCT et à 

l’instruction budgétaire et comptable M4. Renseigner les annexes du compte 

administratif conformément à l’instruction précitée. 

4.1.2 La conformité des documents budgétaires  

La qualité de l’information donnée dans les annexes budgétaires doit être améliorée. En 

effet, les annexes ne sont en général pas renseignées ou très partiellement. Par exemples, celles 

relatives aux méthodes utilisées pour l’amortissement et les provisions ne le sont pas ; l’annexe 

relative au personnel n’est que partiellement complétée ; de même, les tableaux relatifs aux 

opérations d’équipement, aux entrées et sorties des immobilisations, à la classification des 

emprunts par type de taux, et à la répartition sur la nature des emprunts, ne sont pas complétés. 

La convention d’occupation du domaine public, signée entre la Maison de la culture et 

Amiens Métropole le 21 février 2006, prévoit que soit mis à disposition de l’EPCC l’ensemble 

de ses locaux, soit près de 12 000 m² au total. La valorisation de cette mise à disposition 

n’apparaît pas dans les comptes, ce qui fausse la vision globale du coût réel de l’établissement. 

La chambre rappelle l’obligation de renseigner les annexes du compte administratif 

conformément à la maquette prévue par l’instruction budgétaire et comptable M4. 

4.1.3 La publicité des actes 

L’article R. 1431-9 du CGCT dispose que les délibérations du conseil d’administration 

et les actes à caractère réglementaire doivent faire l’objet « d’une publicité par voie d’affichage 

au siège de l’établissement (…) ». Contrairement à ces dispositions, l’établissement ne procède 

pas à la publicité de ces décisions. 
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4.2 La fiabilité des comptes 

4.2.1 Le Label Bleu 

Lors de l’absorption en 2008 de l’EURL qui portait le Label Bleu (cf. supra), le déficit 

d’exploitation et l’excédent d’investissement arrêtés au 31 août 2008 ont été intégrés par le 

comptable public dans le compte de gestion de la MCA. Au lieu de procéder de la même 

manière au compte administratif, l’établissement culturel a décidé de les intégrer en les 

échelonnant sur chaque exercice à échéance 2014, décalée ultérieurement à 2017 (pour une 

compréhension de l’enchaînement des résultats cf. annexe 3). 

Cette décision a pour effet, d’une part, de fausser chaque année le résultat de clôture du 

compte administratif et, d’autre part, de générer un écart entre celui-ci et le compte de gestion.  

Si l’écart entre le compte administratif et le compte de gestion est, certes, identifié et 

suivi chaque année depuis 2008, tant par l’ordonnateur que par le comptable, la chambre 

rappelle à la Maison de la culture que cette obligation de concordance, qui découle des 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M4, est aussi rappelée implicitement par  

l’article L. 1612-12 du CGCT. 

Par ailleurs, compte tenu à la fois des spécificités de son activité « Label Bleu », laquelle 

n’entre pas directement dans les missions des scènes nationales, des risques spécifiques liés à 

cette activité, la chambre invite à réfléchir à la création d’un budget annexe pour suivre les 

dépenses et les recettes relatives à cette activité. 

Rappel au droit n° 3 : sur la fiabilité des comptes : respecter le principe de concordance 

entre le compte administratif et le compte de gestion, en vertu de l’article L. 1612-12 du 

CGCT et des dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M4. 

4.2.2 Les amortissements  

Les durées d’immobilisation corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien 

ou chaque catégorie de biens par le conseil d’administration64. Elles correspondent aux durées 

d’usage fiscales. 

La dotation moyenne annuelle des amortissements de l’établissement culturel entre 

2012 et 2015 a été d’environ 90 000 €. La hausse constatée en 2016 correspond à une 

augmentation importante des dépenses d’investissement65. 

                                                 

64  1, 3, 5, 6, 7 et 10 ans notamment pour les agencements et aménagements. 
65  Notamment, du fait des travaux de sécurisation et de remplacement des câbles et des perches (75 000 € 

environ), des investissements du hall Matisse (35 995 €), et l’acquisition d’un piano Steinway pour le studio 

d’enregistrement (82 917 €). Entre 2014 et 2015, les dépenses réelles d’investissement sont passées de 

260 000 € à 542 000 €. 
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 Évolution des dotations aux amortissements 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Dotations aux amortissements 93 322 93 235 78 351 93 162 174 384 

Source : comptes administratifs 2012 à 2015 et données provisoires de l’association pour 2016. 

Les amortissements pratiqués par l’EPCC, qui impactent à la baisse son bénéfice 

imposable au titre de l’impôt sur les sociétés auquel il est soumis, n’appellent pas de remarque 

particulière. 

Toutefois, les durées d’amortissement votées par le conseil d’administration ne 

correspondent pas systématiquement à celles qui sont pratiquées dans l’inventaire. La Maison 

de la culture doit mettre en conformité son tableau d’inventaire avec les décisions 

d’amortissement prises par le conseil d’administration. 

4.3 Les régies d’avances et de recettes 

La chambre a procédé le 17 mars 2017 au contrôle inopiné de trois régies sur les six 

permanentes : les régies d’avances relatives aux frais de directions et aux cachets des artistes 

frais de mission et divers, ainsi que la régie de recettes billetterie et produits annexes relative 

aux spectacles, dont les encaissements s’élèvent à 1 M€ par an environ. 

Les actes constitutifs des régies et les actes de nomination des régisseurs n’appellent pas 

d’observation. Les différentes régies créées depuis 2005 ont fait l’objet de décisions du 

directeur mentionnant la délibération initiale de délégation de compétence du conseil 

d’administration. Les actes de création sont conformes aux spécifications de l’instruction 

codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006. Les régies ont été contrôlées par le comptable 

entre 2015 et 2016. Il en ressort qu’elles sont, dans l’ensemble, bien tenues. En revanche, aucun 

contrôle n’a été effectué par l’ordonnateur sur le fonctionnement des régies au cours de la 

période sous revue. 

La régie d’avances « cachets des artistes frais de missions et divers » n’appelle pas, non 

plus, de remarque particulière. En ce qui concerne la régie d’avances « frais de direction », 

toutes les dépenses se faisant par carte bancaire, cette régie ne contient pas de numéraire. Les 

dépenses n’étant pas inscrites sur un cahier de caisse, il n’a pas été possible de reconstituer 

l’avance lors du contrôle, notamment à cause des dépenses en cours. Un écart de 70 € est 

demeuré non expliqué, et une facture de 1 920 € a été payée pour une réservation de spectacle, 

contrairement à la nature des dépenses autorisées pour cette régie. 

Selon l’instruction codificatrice précitée, l’ordonnateur doit veiller « à ce que le 

régisseur intervienne seulement pour les opérations prévues par l’acte constitutif de la régie ; 

au respect des modalités de fonctionnement également déterminées dans l’acte de création de 

la régie »66. La chambre rappelle à l’ordonnateur l’obligation de respecter les règles de 

fonctionnement et de contrôle de ses régies. 

                                                 

66 Instruction codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies du secteur public local, titre 6, 

chapitre 3-1.1.1. 
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Rappel au droit n° 4 : sur les régies : respecter les règles de fonctionnement et de 

contrôle des régies, conformément aux spécifications de l’instruction  

codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

 

Recommandation n° 3 : établir un guide des différentes procédures administratives et 

financières en vigueur dans l’établissement. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les comptes de la Maison de la culture sont en distorsion avec des règles importantes 

de la comptabilité publique, notamment la concordance entre le compte administratif et le 

compte de gestion, ou le report des résultats de l’année N-1 au budget primitif de l’année N. 

L’information financière doit donc être améliorée, qu’il s’agisse des annexes au compte 

administratif ou de la publicité des actes. En ce qui concerne les régies, l’ordonnateur doit 

effectuer ses propres contrôles, en sus de ceux du comptable. 

 

5 ANALYSE FINANCIÈRE 

L’analyse financière des résultats d’exploitation a été réalisée sur la base des comptes 

administratifs, afin d’avoir une visibilité sur certains chapitres. Ces données ne sont pas 

impactées par les écarts avec les comptes de gestion provenant de l’absorption en 2008 du Label 

Bleu, ces écritures se situant entre les résultats d’exercice et les résultats de clôture. 

En revanche, l’analyse du financement de l’investissement a été faite à partir des 

données des comptes de gestion, qui prennent correctement en compte les reports des résultats 

réels depuis l’absorption du Label Bleu. 

Le compte de gestion, comme le compte administratif de l’exercice 2016, contient la 

contribution litigieuse du conseil départemental. 

5.1 L’évolution du résultat d’exploitation 

Le résultat d’exploitation est resté excédentaire sur l’ensemble de la période sous revue. 

Après s’être maintenu à 85 000 € entre 2012 et 2015, il a baissé en 2016 pour atteindre 45 000 € 

environ. L’évolution des charges a été compensée par celle des recettes. 
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 Le résultat d’exploitation 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM 

Total des produits d’exploitation  6 491 070 6 495 000 6 716 860 6 835 278 7 540 883 4 

Dont subventions d’exploitation 4 144 234 4 297 819 4 296 959 4 338 969 4 440 536 2 

Dont production et ventes 1 683 718 1 561 841 1 722 207 1 703 265 1 997 590 4 

Total des charges d’exploitation  6 404 424 6 415 432 6 625 695 6 751 069 7 496 116 4 

Dont dépenses de personnel 2 881 341 2 965 777 2 954 538 3 077 054 3 563 861 5 

Dont dépenses à caractère général 3 011 433 2 973 440 3 363 019 3 300 052 3 363 211 3 

Dont amortissements et autres 

charges 
93 322 93 235 78 351 93 162 174 383 17 

Résultat d’exploitation 86 646 79 568 91 165 84 209 44 767 - 15 

Source : comptes administratifs. 

L’augmentation des charges d’exploitation est due pour plus de 60 % à la hausse des 

dépenses de personnel, et pour plus de 30 % à celle des charges à caractère général. 

5.1.1 L’évolution des dépenses de personnel 

Les effectifs permanents ont augmenté de 30 % entre 2012 et 2016, passant de  

115 salariés à 148 (soit + 33), après avoir atteint 163 en 2014. Cela s’est traduit par une hausse 

de 3 CDI67 et de 30 CDD68. Cette tendance a surtout concerné le personnel technique (+ 27 dont 

26 CDD) et communication (+ 8 CDD). 

Le nombre des salariés intermittents a augmenté de 58 % sur cette même période, 

passant progressivement de 100 salariés à 158. Cette augmentation a surtout concerné les 

artistes intermittents (+ 48). Au total, 306 agents ont travaillé en 2016. 

Rapporté en équivalent temps plein permanent69 (ETP), le personnel a augmenté de 

10 % entre 2012 et 2016, passant de 65 employés à 71 (soit + 6). Cette augmentation a 

essentiellement porté sur des CDD (+ 7, dont 3 administratifs et 3 techniques). Les CDI ont 

diminué de deux ETP. Les ETP intermittents sont passés de 14 à 15 après avoir atteint 16 en 

2015. 

Cette augmentation de 10 % d’ETP s’est traduite par une hausse de 14 % de la masse 

salariale, passée de 2,9 M€ en 2012 à 3,3 M€ en 2016, soit + 0,4 M€ en quatre ans. 59 % de 

cette hausse provient des CDD (dont la moitié concerne le festival « Art, villes et paysage – 

Hortillonnages » et est en partie subventionnée), 30 % des intermittents, et 11 % des CDI. 

Enfin, 34 % de cette hausse est composée de charges salariales, soit 0,14 M€.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur indique que « la 

progression de la masse salariale reste contenue dans son ensemble puisque, malgré sa 

progression en valeur, elle représentait 44,5 % du chiffre d’affaires en 2012 et 43,6 % en 

2016 ».  

                                                 

67  Contrat à durée indéterminée. 
68  Contrat à durée déterminée. 
69  L’effectif calculé en équivalent temps plein permanent est proportionnel à l’activité du salarié. Par exemple, 

un salarié à temps plein présent toute l’année correspond à un ETP, et un salarié à temps partiel (80 %) présent 

toute l’année correspond à 0,8 ETP. 
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Depuis 2016, la MCA a pris plusieurs décisions pour réduire son personnel. Le 

responsable de la programmation du cinéma ne sera pas remplacé, sa fonction étant mutualisée 

dans le cadre d’une entente avec le Ciné Saint-Leu. Un autre départ à la retraite ne sera pas 

remplacé et deux postes ont été supprimés pour raison économique. Les économies réalisées 

pourraient, selon l’établissement, atteindre 147 000 € sur l’exercice 2017. 

Un lieu de restauration a été ouvert début 2017 au rez-de-chaussée de la Maison de la 

culture. Si le projet donne les résultats attendus, les emplois en CDD seront pérennisés. De 

même, l’ouverture de chambres d’accueil70 nécessitera l’emploi d’un agent d’entretien. 

Néanmoins ces créations seront, selon l’EPCC, partiellement ou totalement compensées par 

l’augmentation du chiffre d’affaires et une baisse des charges de résidence. 

Enfin, la fin du festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages », programmée pour 

2018, devrait aussi avoir bientôt un impact sur les dépenses de personnel. 

 Évolution des ETP et de la masse salariale correspondante 

Personnel 

au 31 

décembre 

2012 2013 2014 2015 2016 
Évolution 2012-

2016 

ETP En € ETP En € ETP En € ETP En € ETP En € 
des 

ETP 

de la 

masse 

CDI 42 1 939 141 41 1 944 150 41 1 934 949 41 1 900 644 40 1 981 838 - 5 % 2 % 

Administratif 25 1 207 522 26 1 245 156 26 1 277 032 26 1 261 785 25 1 306 435 3 % 8 % 

Technique 15 606 473 14 576 409 15 618 572 15 638 859 14 675 403 - 7 % 11 % 

Autres 2 125 146 1 122 585 0 39 345 0 0 0 0 - 100 % - 100 % 

CDD 9 233 677 9 260 379 12 393 276 14 466 831 16 470 897 89 % 102 % 

Administratif 1 14 786 1 17 194 1 36 854 3 105 082 4 95 962 629 % 549 % 

Technique 8 177 787 8 208 435 10 320 022 11 328 861 11 331 466 51 % 86 % 

Autres 0 41 105 0 34 750 0 36 400 0 32 887 1 43 470 72 % 6 % 

Intermittent 14 720 355 13 633 636 12 612 698 16 825 926 15 839 647 5 % 17 % 

Technique 11 502 063 10 437 780 10 394 452 9 435 986 10 439 138 - 16 % - 13 % 

Artistique 3 218 292 3 195 856 3 218 246 7 389 940 5 400 509 88 % 83 % 

Totaux 65 2 893 173 63 2 838 165 65 2 940 923 71 3 193 401 71 3 292 381 10 % 14 % 

Dont ETP 

vacataires 
1,3  1,3  1,3  1,4  1,7  32 %  

Dont 

charges 
 916 990  913 737  949 137  1 033 458  1 053 826  15 % 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens, service de la paye. 

Les écarts avec les montants indiqués aux comptes administratifs (CA) proviennent de diverses régulations de 

charges (en +/- du CA), types de charges (en + du CA, comme par exemples la médecine du travail ou les 

indemnités de service civique), et charges constatées d’avance71 (en - du CA). 

                                                 

70  La MCA étudie actuellement un projet d’aménagement de huit chambres avec une salle de douches et une 

cuisine commune dans les anciens locaux de l’EURL Label Bleu, soit au-dessus du studio d’enregistrement. 

Ce projet lui permettrait, d’une part, de réaliser des économies sur les 1 200 nuitées des compagnies et artistes 

en résidence qu’elle prend en charge chaque année et, d’autre part, de favoriser son attractivité. Sur la base de 

700 nuits réalisées dans l’année dans ces futurs locaux, la MCA escompte économiser 56 000 € par an. Ce 

projet d’environ 0,3 M€ pourrait alors être amorti en six ans. 
71  La masse salariale de la production d’un spectacle est rattachée à l’année de la présentation du spectacle. En 

2015 par exemple, les charges salariales constatées d’avance ont été de 171 609 €. 
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5.1.2 L’évolution des charges à caractère général 

Les charges à caractère général ont augmenté de 0,35 M€ entre 2012 et 2016. Presque 

la moitié de cette augmentation est due à la hausse des prestations de service  

(soit les activités artistiques liées à l’accueil du spectacle vivant), 30 % de cette augmentation 

provenant de la hausse des frais de réception, et 9 % des voyages et déplacements.  

En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique que le pourcentage 

« des charges à caractère général, qui représentaient 46,3 % du chiffre d’affaires en 2012 » est 

de 43,6 % en 2016. Leur progression en valeur s’explique par la hausse des frais induits par 

l’activité liée aux spectacles vivants. 

 Les charges à caractère général 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Écart 

Dépenses à caractère général 3 011 433 2 973 440 3 363 019 3 300 052 3 363 211 3 352 545 

dont prestations de service 1 144 534 1 024 844 1 325 882 1 379 545 1 317 725 4 173 191 

dont communication  292 893 248 482 305 700 331 795 302 476 1 9 583 

dont voyages et déplacement 93 406 98 522 119 763 82 915 123 411 7 30 005 

dont missions 166 600 126 496 109 643 132 463 144 851 - 3 - 21 749 

dont réceptions 130 463 170 340 203 980 232 383 232 457 16 101 994 

Source : comptes administratifs. 

La chambre relève que l’EPCC a adhéré en 2013 à une convention de groupement de 

commandes piloté par Amiens Métropole pour les maintenances et contrôles règlementaires des 

équipements techniques de ses bâtiments, et en décembre 2016 à la centrale d’achats d’Amiens 

Métropole. 

Les frais de réception ont progressé de 0,1 M€, soit de 16 % par an en moyenne entre 

2012 et 2016, passant de 0,13 M€ à 0,23 M€ (aucun changement d’imputation comptable n’a 

été constaté en cours de période). Le niveau des activités artistiques ne paraît pas expliquer une 

telle hausse, hormis peut-être le festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages » ; lequel ne 

peut cependant tout justifier. Si l’on cumule les exercices, la hausse de ces frais représente une 

dépense totale de 0,2 M€ depuis 2012. 

En ce qui concerne les indemnités de déplacement, l’arrêté du 3 juillet 2006 relatif aux 

indemnités de mission, applicable aux établissements publics locaux fixe le taux de 

remboursement forfaitaire à 15,25 € par repas et à 60 € par nuitée pour les frais d’hébergement 

des fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales. De son côté, l’accord sur les salaires 

de la convention collective du syndicat national des entreprises artistiques et culturelles (le 

Syndeac) prévoit des taux différents par rapport à ceux de l’arrêté du 3 juillet 2006, soit 18,1 € 

par repas, et 64,7 € par nuitée avec le petit déjeuner. L’EPCC, en tant qu’adhérent au syndicat, 

applique les taux Syndeac. En matière de prime et de salaires, l’annexe 1 du CGCT72 précise 

que ce sont les accords collectifs qui s’appliquent pour les établissements publics industriels et 

commerciaux. En matière de frais de déplacement73, le cas particulier de ces établissements 

n’est pas évoqué par le CGCT. En tout état de cause, aucune délibération du conseil 

d’administration de l’EPCC ne se prononce sur le sujet. 

                                                 

72  Rubrique 210226. 
73  Rubrique 2181. 
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L’indemnisation aux frais réels de leurs déplacements est aussi accordée à l’ensemble 

du personnel. Le Conseil d’État74 a rappelé que cette pratique méconnaissait les dispositions du 

décret du 3 juillet 2006. Néanmoins, l’article 7 du décret prévoit que « lorsque l’intérêt du 

service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, une délibération du conseil 

d’administration de l’établissement peut fixer, pour une durée limitée, des règles dérogatoires 

aux arrêtés interministériels ». En l’occurrence, ces dépassements tarifaires ont un caractère 

permanent et ne sont pas expressément mentionnés dans une délibération. 

5.2 Le financement des investissements 

La capacité d’autofinancement brute est positive de 83 000 € par an en moyenne entre 

2012 et 2016. Elle a même doublé entre 2012 et 2015 et s’est maintenue en 2016 à hauteur de 

124 000 €. Il faut néanmoins rappeler que la MCA bénéficie d’une mise à disposition gratuite 

de ses infrastructures. 

En raison de la charge de la dette liée au sauvetage du Label Bleu commencé en 2009, 

la capacité d’autofinancement disponible est restée négative jusqu’en 2014. Entre 2013 et 2016, 

le financement propre disponible est demeuré insuffisant pour couvrir l’importance croissante 

des investissements réalisés sur cette dernière période. 

 L’évolution de la capacité d’autofinancement 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM 

Capacité d’autofinancement (CAF) brute 61 968 11 996 90 537 124 173 124 657 19 

 - Annuité en capital de la dette 109 289 159 392 157 509 0 6 241 - 51 

 = CAF nette ou disponible - 47 322 - 147 396 - 66 971 124 173 118 416  

 + Subventions d’investissement reçues 35 950 130 727 73 863 269 499 146 089 42 

 + Produits de cession  2 775 1 750 1 200 1 968 0  

 + Autres recettes  200 000 0 0 0 0  

Financement propre disponible 191 404 - 14 919 8 092 395 641 264 505  

 - Dépenses d’équipement 80 546 44 154 134 517 551 183 287 438 37 

+/- Variation de stocks de biens et produits  7 633 - 649 138 347 - 29 130 281 077 146 

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement 

propre 
103 224 -58 424 - 264 772 - 126 413 - 304 010  

Nouveaux emprunts de l’année 1 375 0 0 0 200 000 247 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du 

FRNG 
104 599 - 58 424 - 264 772 - 126 413 - 104 010  

Fonds de roulement net global (FRNG) 1 712 75 580 - 155 658 - 282 071 - 386 080  

Source : calcul des juridictions financières, d’après les comptes de gestion. 

Le fonds de roulement net global, c’est-à-dire le résultat global cumulé, qui était à 

l’équilibre en 2012, s’est donc progressivement dégradé sur la période pour atteindre fin 2016 

un déficit cumulé de 0,38 M€, malgré l’emprunt de 200 000 € réalisé cette dernière année. 

                                                 

74  Syndicat National Force Ouvrière des Magistrats, Conseil d’État, 4 mars 2009. 
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Cette trajectoire n’est pas soutenable à long terme, d’autant que les remboursements de 

l’annuité en capital des 200 000 € d’emprunt contracté en 2016 vont à nouveau peser sur la 

capacité d’autofinancement. 

 La capacité de désendettement 

En € 2012 2013 2014 2015 2016* 

Encours de dettes au 1er janvier 449 782 341 868 182 476 24 967 24 967 

- Annuité en capital de la dette 109 289 159 392 157 509 0 6 241 

+ Nouveaux emprunts 1 375 0 0 0 200 000 

 = Encours de dette au 31 décembre 341 868 182 476 24 967 24 967 218 726 

Capacité de désendettement en 

année 
5,4 3,7 0,3 0,2 2 

Source : calcul des juridictions financières, d’après les comptes de gestion. 

Le maintien de ce rythme de dépenses d’investissement n’est pas durable, et oblige 

l’établissement à devoir rétablir rapidement sa capacité d’autofinancement, ne serait-ce que 

pour résorber son déficit global. Pour y parvenir, il devra faire porter son effort sur la diminution 

de ses dépenses de fonctionnement, compte tenu du peu de marge sur les recettes permanentes. 

5.3 La trésorerie 

La dégradation du fonds de roulement net global ces trois dernières années a généré de 

graves difficultés de trésorerie. Évaluée au 31 décembre, la trésorerie nette de l’EPCC atteint 

- 467 000 € fin 2016. 

 La trésorerie nette au 31 décembre 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Fonds de roulement net global 1 712 75 580 - 155 658 - 282 071 - 386 080 

 - besoin en fonds de roulement - 128 127 - 370 355 334 558 577 971 81 161 

 = Trésorerie nette au 31 décembre 129 839 445 935 - 490 216 - 860 042 - 467 241 

Source : calcul des juridictions financières, d’après les comptes de gestion. 

Le calcul75 de la trésorerie nette moyenne entre 2012 et 2016 manifeste l’ancienneté de 

ces difficultés et en souligne la dégradation. L’exercice 2016 affiche un solde net mensuel 

moyen de trésorerie de - 0,7 M€. 

 

 

 

                                                 

75  La trésorerie nette moyenne par an a été reconstituée par le comptable à partir des 12 balances mensuelles de 

chaque exercice sous revue. 
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 Trésorerie nette annuelle moyenne 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Liquidité* 294 314 443 036 318 128 131 725 191 489 

 - dettes financières de - 1 an  210 750 12 500 104 166 575 000 895 833 

 = Trésorerie nette annuelle 

moyenne 
83 564 430 536 213 962 - 443 275 - 704 344 

Source : données du comptable à partir des comptes de gestion.  

* Liquidité : disponibilités + valeurs mobilières de placement. 

À la date de son contrôle sur place du 17 mars 2017, la chambre, en collaboration avec 

les services financiers de l’EPCC, a estimé le déficit réel de la trésorerie à 1,2 M€. Le solde 

négatif du compte au trésor et des lignes de trésorerie se situaient à 900 000 €, montant auquel 

s’ajoutaient environ 300 000 € correspondant à plus de 300 mandats de paiement en attente de 

transmission au comptable, depuis mi-janvier 2017 pour les bordereaux les plus anciens. 

Toutefois, la contribution départementale 2016 de 275 000 € n’était pas réglée. 

Enfin, ces crises de trésorerie génèrent un surcoût lié aux intérêts à payer sur les lignes 

de trésorerie et, dans une moindre mesure, aux pénalités de découvert. Ce surcoût n’est pas 

encore excessif mais il s’est accru fortement depuis 2012, passant de 4 600 € à presque 38 000 € 

en 2016. 

 Surcouts générés par les difficultés récurrentes de trésorerie 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 TCAM Total 

Intérêts sur les lignes de 

trésorerie 
4 606 972 2 522 15 048 31 574 62 54 723 

Pénalités de découvert 0 929 1 226 1 294 6 349  9 798 

Total 4 606 1 901 3 748 16 342 37 923 69 64 521 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

La dépendance financière à l’égard des banques, pour le financement de son cycle 

d’exploitation, s’est fortement accrue au cours de la période sous revue au point qu’elle ne 

parvient plus à solder ses lignes de trésorerie depuis 2014. 

 Évolution du solde des lignes de trésorerie 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Remboursements de la MCA 1 983 000 505 000 1 220 000 1 800 000 950 000 

Tirages sur lignes de trésorerie 1 778 000 505 000 1 820 000 2 100 000 850 000 

Solde des lignes de trésorerie76 au 31/12 0 0 600 000 900 000 800 000 

Source : compte de gestion. 

                                                 

76  C’est-à-dire le solde du compte 51931. 
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Ces difficultés chroniques de trésorerie résultent notamment de la couverture du passif 

du Label Bleu, qui n’a jamais fait l’objet de dotation supplémentaire par les membres de 

l’EPCC, qui l’avaient pourtant décidée. Elles proviennent aussi de l’échelonnement en cours 

d’année du versement des subventions, mis en place avant la période sous revue. Mais elles se 

sont largement accentuées avec l’augmentation des dépenses de fonctionnement et 

d’investissement ces dernières années. 

Pour l’instant, son statut d’établissement public a probablement permis à la Maison de 

la culture d’éviter la cessation de paiement. Toutefois, toute difficulté importante, comme par 

exemple celle relative au retard de paiement par le département de sa contribution 2016, lui fait 

courir le risque de voir les banques refuser ses demandes de renouvellement de lignes de 

trésorerie. 

5.4 Prospective financière 

La présente approche prospective a été élaborée à la demande de la chambre. En temps 

normal, l’établissement n’a pas d’approche prospective financière, en dehors de la construction 

de son budget N+1, en raison, selon lui, des difficultés prévisionnelles qui résulteraient des 

aléas tardifs inhérents à la programmation de ses activités de production et d’accueil de 

spectacles essentiellement. 

En mai 2017, au vu notamment de l’état d’avancement de sa saison  

d’activités 2017-2018, la Maison de la culture prévoit de maintenir ses résultats  

d’exploitation 2017 et 2018 à hauteur moyenne des années précédentes, soit environ 80 000 €. 

Ces prévisions se basent sur une baisse importante des produits et des charges, qui 

devrait résulter en grande partie de l’arrêt du festival « Art, villes et paysage – Hortillonnages ». 

 Section d’exploitation - prospective 

 Réalisé  Prévu en mai 2017 TCAM 

2014-2018 En € 2014 2015 2016  2017 2018 

Produits d’exploitation de l’exercice  6 716 860 6 835 278 7 540 883  7 200 650 6 294 500 - 1,6 

dont subventions d’exploitation 4 296 959 4 338 969 4 440 536  4 213 623 3 992 094 - 1,8 

dont production et ventes de service 1 722 207 1 703 265 1 997 590  1 776 005 1 373 900 - 5,5 

Charges d’exploitation de l’exercice  6 625 695 6 751 069 7 496 116  7 117 030 6 214 500 - 1,6 

dont charges de personnel 2 954 538 3 077 054 3 563 095  3 010 010 2 524 793 - 3,9 

dont dépenses à caractère général 3 363 019 3 300 052 3 363 978  3 185 719 2 917 302 - 3,5 

dont charges financières 4 165 15 048 32 463  32 500 30 000 63,8 

dont amortissements et autres charges 78 351 93 162 174 383  220 000 190 000 24,8 

dont reprise de production stockée77     559 000 400 000  

Résultat d’exploitation de l’exercice 91 165 84 209 44 767  83 620 80 000 - 3,2 

Résultat de clôture d’exploitation - 7 989 - 12 530 - 56 513  - 61 643 - 17 143 21,0 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

                                                 

77  Il s’agit des disques stockés du Label Bleu. 
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Concernant l’investissement, contrairement aux exercices précédents, les résultats des 

exercices 2017 et 2018 devraient être à l’équilibre, malgré une baisse des recettes, en tenant 

compte du projet d’aménagement de huit chambres, salle de douches et cuisine commune  

au-dessus du studio d’enregistrement, et d’un emprunt de 80 000 €. 

 Section d’investissement - prospective 

 Réalisé  Prévu en mai 2017 TCAM 

2014-

2018 En € 2014 2015 2016  
2017 2018 

Recettes d’investissement de l’exercice 258 552 609 313 736 027  407 020 82 940 - 24,7 

Dont subventions État 23 863 169 499 44 289  127 020 12 940 - 14,2 

Dont subventions Amiens Métropole 50 000 100 000 100 000  200 000 70 000 8,8 

Dont subventions autre   1 800     

Dont emprunts nouveaux 0 0 200 000  80 000 0  

Dépenses d’investissements de l’exercice 580 955 819 935 884 803  405 000 12 940 - 61,4 

Résultat d’investissement de l’exercice - 322 403 - 210 622 - 148 776  2 020 70 000  

Résultat de clôture d’investissement - 80 344 - 222 841 - 303 492  - 233 347 - 133 297 13,5 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

Ces prévisions financières ne permettront pas de reconstituer le fonds de roulement net 

global. Au mieux, c’est-à-dire si elles sont respectées, elles ne permettraient que de commencer 

à le résorber. Le résultat de clôture passerait alors de - 0,36 M€ fin 2016 à - 0,15 M€ fin 2018. 

 Résultats d’exploitation et d’investissement consolidés - prospective 

 Réalisé  Prévu en mai 2017 

En € 2014 2015 2016  2017 2018 

Résultat global de l’exercice - 231 238 - 126 413 - 104 009  85 640 150 000 

Résultat global de clôture - 88 333 - 235 371 - 360 005  - 294 990 - 150 440 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

La chambre rappelle que les prévisions budgétaires doivent se faire sur la base d’un 

équilibre budgétaire sur l’exercice en cours qui intègre les reports des années antérieures. Dans 

les conditions définies ci-dessus, le déficit cumulé de l’exercice 2017 représenterait plus de 4 % 

des recettes d’exploitation de cet exercice.  

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Le fonds de roulement net global, qui était à l’équilibre en 2012, s’est progressivement 

dégradé sur la période, pour atteindre fin 2016 un déficit cumulé de 0,38 M€, malgré l’emprunt 

de 200 000 € réalisé cette dernière année. Cette dégradation a par ailleurs généré ces deux 

dernières années de graves difficultés de trésorerie, au point d’atteindre - 0,47 M€ de 

trésorerie nette fin 2016. 

 

 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES 

 
  

54 

 

Les membres du conseil d’administration ont voté en 2008 l’absorption du Label Bleu 

mais ils n’ont pas donné à cette époque à l’EPCC les moyens de cette ambition. Si la Maison 

de la culture aura sans doute réussi fin 2017 à générer chaque année l’excédent nécessaire à 

la couverture de cette opération, sa capacité d’autofinancement n’est pas suffisante pour faire 

face à ses autres ambitions. Comme le définit le cahier des missions et des charges des scènes 

nationales « Les missions et responsabilités des scènes nationales leurs sont confiées 

conjointement par les collectivités territoriales et par l’État (…). Cela confère aux collectivités 

publiques la responsabilité d’accorder les moyens adaptés à l’ambition de ces établissements, 

par l’attribution de subventions qui constituent leur première ressource »78. 

Comme le précise la charte des missions de service public pour le spectacle du  

22 octobre 1998, « L’équilibre de la gestion est une obligation pour les responsables des 

institutions artistiques et culturelles. Il doit être absolument réalisé au terme de l’exercice qui 

marque la fin du mandat du directeur. L’apparition de tout déséquilibre financier doit faire 

l’objet, dans les délais les plus courts, d’une proposition de redressement de la part du 

directeur ». 

L’établissement doit impérativement définir comme axe prioritaire la reconstitution de 

son fonds de roulement net global. Pour ne pas continuer à le détériorer, il devrait dans 

l’immédiat réexaminer ses projets d’investissement et diminuer ses frais généraux. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur indique 

qu’il fait sienne les préconisations de la chambre sur la reconstitution du fonds de roulement 

net global. Il précise qu’il « sera proposé au conseil d’administration, dans le cadre du budget 

2018, de réexaminer les projets d’investissement. La prochaine réunion de direction de 

l’établissement sera à même de s’interroger sur la diminution des frais généraux dans le cadre 

de la mise en œuvre du projet artistique. » 

 

* 

*   * 

                                                 

78  Cahier des missions et des charges des scènes nationales, annexé à la circulaire du 31 août 2010, p. 5. 
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Annexe n° 1. Taux de remplissage et prix moyen du billet par discipline et par saison 

Les données suivantes n’incluent pas les cartes d’abonnement vendues. 

 Taux de remplissage et prix moyen du billet de la saison 2012-2013 par discipline 

 Théâtre Danse Musique Tendance Opéra Cirque jeune pub. Total Moyenne 

a. Vente ferme (nbre de billets vendus) 12 555 4 955 12 723 1 217 386 5 925 4 327 42 088  

b. Chiffre d’affaires en €/vente ferme 203 927 94 069 273 285 8 471 8 640 92 349 22 323 703 064  

c. Invitation 1 485 369 1 103 375 61 427 330 4 150  

d. Total = a+c 14 040 5 324 13 826 1 592 447 6 352 4 657 46 238  

e. Jauge offerte 18 537 6 838 17 239 3 147 596 7 156 5 074 58 587  

f. Taux de remplissage de la jauge 76 % 78 % 80 % 51 % 75 % 89 % 92 %  77 % 

g. Prix moyen du billet en € = b/a 16,2 19,0 21,5 7,0 22,4 15,6 5,2  15 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

 Taux de remplissage et prix moyen du billet de la saison 2013-2014 par discipline 

 Théâtre Danse Musique Tendance Opéra Cirque jeune pub. Total Moyenne 

a. Vente ferme (nbre de billets vendus) 18 088 4 025 12 003 2 284  10 718 1 446 48 564  

b. Chiffre d’affaires en €/vente ferme 295 996 79 928 239 592 20 876  174 793 6 570 817 755  

c. Invitation 2 126 291 1 431 301  605 137 4 891  

d. Total = a+c 20 214 4 316 13 434 2 585  11 323 1 583 53 455  

e. Jauge offerte 24 975 4 944 18 383 3 457  13 846 2 204 67 809  

f. Taux de remplissage de la jauge 81 % 87 % 73 % 75 %  82 % 72 %  78 % 

g. Prix moyen du billet en € = b/a 16,4 19,9 20,0 9,1  16,3 4,5  14 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 
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 Taux de remplissage et prix moyen du billet de la saison 2014-2015 par discipline 

 Théâtre Danse Musique Tendance Opéra Cirque jeune pub. Total Moyenne 

a. Vente ferme (nbre de billets vendus) 14 408 4 459 14 711 2 307 572 11 162 2 890 50 509  

b. Chiffre d’affaires en €/vente ferme 203 585 92 769 318 498 21 512 12 440 198 133 15 959 862 896  

c. Invitation 1 656 244 1 789 390 39 796 243 5 157  

d. Total = a+c 16 064 4 703 16 500 2 697 611 11 958 3 133 55 666  

e. Jauge offerte 19 007 5 515 20 493 3 173 865 12 761 3 467 65 281  

f. Taux de remplissage de la jauge 84,5 % 85,3 % 80,5 % 85,0 % 70,6 % 93,7 % 90,4 %  84 % 

g. Prix moyen du billet en € = b/a 14,1 20,8 21,7 9,3 21,7 17,8 5,5  16 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

 Taux de remplissage et prix moyen du billet de la saison 2015-2016 par discipline 

  Théâtre Danse Musique Tendance Opéra Cirque jeune pub. Total Moyenne 

a. Vente ferme (nbre de billets vendus) 12 061 6 895 13 149 3 422 4 691 5 672 3 911 49 801  

b. Chiffre d’affaires en €/vente ferme 167 672 131 371 291 918 49 173 99 412 79 042 20 818 839 406  

c. Invitation 1 370 545 1 511 709 364 936 323 5 758  

d. Total = a+c 13 431 7 440 14 660 4 131 5 055 6 608 4 234 55 559  

e. Jauge offerte 17 793 8 343 18 604 5 099 5 914 8 798 4 775 69 326  

f. Taux de remplissage de la jauge 75,5 % 89,2 % 78,8 % 81,0 % 85,5 % 75,1 % 88,7 %  82 % 

g. Prix moyen du billet en € = b/a 13,9 19,1 22,2 14,4 21,2 13,9 5,3  16 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens.
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Annexe n° 2. Les tarifs de la saison 2016-2017 

 Tarifs des cartes de fidélité sur la saison 2016-2017 

CARTE 1 individuel 34 € 

CARTE 2 groupe 10 personnes, retraité 29 € 

CARTE 3 relais MCA 24 € 

CARTE 4 19 à 26 ans / demandeur emploi, professionnels 15 € 

CARTE 5 étudiants - 30 ans 2 € 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

 

 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 
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 Tarifs des spectacles sur la saison 2016-2017 

  Individuel 

Groupes 

10 

personnes 

19 à 30ans/ 

étudiants / 

demandeur 

emploi/ 

professionnels 

Moins 

19 ans/ 

RSA 

Abo 

scolaires 

Carte 

1,2,3 

Carte 

4,5 

TARIF A 23 € 20 € 15 € 10 € 8,50 € 12 € 10 € 

TARIF B 27 € 24 € 18 € 12 € 9,50 € 14 € 12 € 

TARIF C 29 € 26 € 20 € 13 € 11 € 15 € 13 € 

TARIF D 33 € 30 € 23 € 15 € 14 € 17 € 15 € 

TARIF 1 36 € 33 € 24 € 16 € 16 € 26 € 16 € 

TARIF 2 40 € 38 € 30 € 22 € 22 € 32 € 22 € 

TARIF 3 13 € 13 € 11 € 7 € 7 € 7 € 7 € 

TARIF 4 32 € 30 € 23 € 15 € 15 € 22 € 15 € 

TARIF ZINGARO 40 € 38 € 32 € 26 € 26 € 32 € 26 € 

ZINGARO 

PARTENAIRES 
36 € 26 € 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 

 

 

 

Source : données de la Maison de la culture d’Amiens. 
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Annexe n° 3. L’enchaînement des résultats 

 Section d’exploitation 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Dépenses réelles 6 209 667 6 200 628 6 441 006 6 411 254 7 106 178 

Dépenses d’ordre 194 757 214 804 184 689 339 814 389 938 

Total dépenses de l’exercice 6 404 424 6 415 432 6 625 695 6 751 069 7 496 116 

Report N-1 87 868 89 972 99 154 96 739 101 280 

Restes à réaliser 0 0 0 0 0 

Recettes réelles 6 341 776 6 347 315 6 396 296 6 557 958 6 933 608 

Recettes d’ordre 149 294 147 686 320 564 277 320 607 275 

Total recettes de l’exercice 6 491 070 6 495 000 6 716 860 6 835 278 7 540 883 

Report N-1 0 0 0 0 0 

Restes à réaliser 0 0 0 0 0 

Résultat de l’exercice 86 646 79 568 91 165 84 209 44 767 

Résultat de clôture - 1 222 - 10 404 - 7 989 - 12 530 - 56 513 

Résultat cumulé - 1 222 - 10 404 - 7 989 - 12 530 - 56 513 

 + quote part du déficit du Label Bleu - 88 750 - 88 750 - 88 750 - 88 750 - 88 750 

 = Résultat cumulé avec la quote part de déficit 

du Label Bleu 
- 89 972 - 99 154 - 96 739 - 101 280 - 145 263 

Source : comptes administratifs, et procès-verbaux du conseil d’administration pour les données du Label Bleu. 

 Section d’investissement 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Dépenses réelles 189 835 203 546 260 391 542 616 277 528 

Dépenses d’ordre 149 294 147 686 320 564 277 320 607 275 

Total dépenses de l’exercice 339 129 351 232 580 955 819 935 884 803 

Report N-1 0 0 0 12 219 154 716 

Restes à réaliser 0 0 0 0 0 

Recettes réelles 237 325 130 727 73 863 269 499 346 089 

Recettes d’ordre 194 757 214 804 184 689 339 814 389 938 

Total recettes de l’exercice 432 082 345 531 258 552 609 313 736 027 

Report N-1 18 557 179 635 242 059 0 0 

Restes à réaliser 0 0 0 0 0 

Résultat de l’exercice 92 953 - 5 701 - 322 403 - 210 622 - 148 776 

Résultat de clôture 111 510 173 934 - 80 344 - 222 841 - 303 492 

Résultat cumulé 111 510 173 934 - 80 344 - 222 841 - 303 492 

 + quote-part du déficit du Label Bleu 68 125 68 125 68 125 68 125 68 125 

 = Résultat cumulé avec la quote-part de déficit 

du Label Bleu 
179 635 242 059 - 12 219 - 154 716 - 235 367 

Source : comptes administratifs, et procès-verbaux du conseil d’administration pour les données du Label Bleu. 
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 Total section d’exploitation et section d’investissement 

En € 2012 2013 2014 2015 2016 

Résultat total (exploitation + investissement) 

de l’exercice au compte administratif 
179 599 73 867 - 231 238 - 126 413 - 104 009 

Résultat total (exploitation + investissement) 

de clôture au compte administratif 
110 287 163 530 - 88 333 - 235 371 - 360 005 

Source : comptes administratifs, et procès-verbaux du conseil d’administration pour les données du Label Bleu. 

 Section d’exploitation et section d’investissement cumulées et rapprochement avec le 

compte de gestion 

En € 2012 2013 2014 2015 2016* 

Résultat de clôture d’exploitation au compte de 

gestion 
- 480 472 - 400 904 - 309 739 - 225 530 - 180 763 

Résultat d’exploitation de l’exercice N clôturé - 

Résultat d’exploitation de l’exercice N-1 clôturé, 

au compte de gestion 

86 646 79 568 91 165 84 209 44 767 

Résultat d’exploit de l’exercice au compte 

administratif 
86 646 79 568 91 165 84 209 44 767 

Résultat de clôture d’investissement au compte 

de gestion 
482 185 476 484 154 081 - 56 541 - 205 317 

Résultat d’investissement de l’exercice N clôturé 

- résultat d’investissement de l’exercice N-1 

clôturé, au compte de gestion 

92 953 - 5 701 - 322 403 - 210 622 - 148 776 

Résultat d’investissement de l’exercice au 

compte administratif 
92 953 - 5 701 - 322 403 - 210 622 - 148 776 

Résultat de clôture total (exploitation + 

investissement) au compte de gestion 
1 712 75 580 - 155 658 - 282 071 - 386 080 

Source : comptes administratifs et comptes de gestion.  

* Données provisoires pour l’exercice 2016. 

 

 





 

 

 

 

Ordonnateurs en fonctions pour la période examinée : 

- M. Gilbert Fillinger : réponse de 2 pages. 

- M. Laurent Dréano : réponse d’1 page. 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au greffe de 
la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées dans le délai 
précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leur 
auteurs » (article 42 de la loi 2001-1248 du 21 décembre 2001).
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